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Dans la perspective 
-d'ufl e 

Algérie in-dépendante 
AINSI donc, la négociation est enfin commencée à Evian. · 

Nul ne s'en réjouira plus que nous qui n'avons cessé de procla
mer sans relâche, depuis des années, la nécessité ae la négociation 

directe avec le G.P.R.A. et de l'abandon de tout préalable. Marquons ce 
point sans aucune réserve, quel què soit notre re~ret de n'avoir pas été 
entendus plus tôt. 

Mais, en même temps, gardons-nous de croire que tout sera désor
mais facile et de nous départii- de notre vigilance. 

D'abord parce que les problèmes de fond - sur lesquels les posi
tions respectives demeurent à coup sûr fort éloignées - n'ont pas encore 
été abordé s. Ensuite parce que les .,péripéties qui,. ont marqué le premier 
contact d'E vian nous incitent à prévoir que des difficultés inattendues peu
vent surgir à tout instant. 

, Le Gouvernement français a fait connaître, au moment même où les 
délégués se rencontraient, qu'il avait décidé <le prendre un certain nombre 
de mesures: libération prochaine de 6.000 détenus , transfer-t de Ben Bella 
et de ses compagnons, trêve d'un mois. En agissant ainsi, il a, c'est incon
testable, obtenu un avantage devant l'opinion internationale en se donnant 
l'air de manifester ses bonnes dispositions pa-r des- cc actes de générosité » 
accomplis spontanément et sans contrepartie. 

Il va de soi qu'ayant nous-mêmes réclamé à plusieurs reprises des 
gestes de détente, nous nous félicitons d'apprendre que les portes des camps . 
d'internement commencent à s'ouvrir. De même, si le transfert de Ben Bella 
est le préambule à d'autres décisions annulant le cc coup » d'octobre 1956, 
nous en prenons acte avec satisfaction. ' 

Le problème de la trêve unilatérale est pins complexe. 
Comment n'approuverait-on pas toute meslJre dont on peut espérer 

qu'elle épargnera des vies httmaines ? Aussi a-t-on pu s'étonner de la 
rudesse avec laquelle le G.P.R.A. a accueilli cette nouvelle. 
_ Ses méfiances, cependant, sont compréhensibles. On sait que, depuis 
des mois, le Gouvernement français a cherché à obtenir un cessez-le-feu 
préalablement à l'ouverture de toute discussion sur les problèmes politi
ques. Or, la position du G.P.R.A. a toujours été de lier les deux discus
sions. Il peut se demander aujourd'hui si, en décrétant unilatéralement une 
frêve pour un délai d'un mois, le Gouvernement français ne cherche pas, 
par ce biais, à imposer de nouveau son préalable de l'arrêt des combats. 

D ' autre part, on ne doit j<Jmais perdre de vue le caractère propre 
de la _lutte dont l'Algérie est le théâtre depuis sept ans. Le combat poli
tique et le combat militaire se distinguent malaisém ent. Comment inter

- rompre l'un si l'autre ne prend pas fin simultanément? _Les instI·uctions 
11t\ressées par le commandement franc;ais pour l'application de la trêve sou-

: lignent cette difficulté; les opérations militaires sont arrêtées mais l'armée 
continuera s~s tâches de police puisqu'il èst dit : cc Aucnne ' activité secrète 
ne sera tolérée et la lutte contre la recon-stitution de l'Organis fion politico-
administrative rebelle sera nours uivie . >> • 

A1!trement dit, les coi'ubats cessent mais la cc pacification >> continue. -

~ peut donc redouter que hmt au long de la négociatiort, le Gouver- · 
\_J nement français, contrainCpar le s événe m ents à abandonner -depuis 

un an la plupart des conditions posées, ne tente de reprendre l'avan-
tage devant l'opinion ·par des• gestes qui risquent seulement de retarder le 
dénouement souhaité : la conclusion de la paix. 

Qu'on nous entende bien : nous n'oublions pas un seul instant que 
les négociateurs français ont le droit ét le devoir de poser des conditions 
et de demander des garanties, no~amment sur le sort des Européens d'Algé
rie. Nous ne disons pas : la solution est facile, il suffit d'accepter tout ce 
que réclame la partie adverse. 

Mais nous nous élevons contre tout ce qui n'est, somme toute. que 
vaine manœuvre de retardement. · L'histoire toute récente des procédures 
de décolonisation prouve que ce jeu est aussi inutile que dangereux. Les 
événements ont impitoyablement, - et en général , plus vite qu'on ne le 
pensait - balayé tous les -obstacles et toutes les chicanes que l'on a essayé , 
de dresser d~vant les mouvements d'émancipation <les peuples colonisés. 

Nul ne doute plus, aujourd'hui, que l'Algérie sera indépendante. Et 
c'est dans la perspective d'une Algérie indépendante que doivent être abor
dés et discutés les problèmes de fond : le sort des Européens et les moda
lités d'une éventuelle association sur un pied d'égalité entre la France et 
l'Alo-érie. 

"' Se placer résolument · et franchement dans cette perspective, ce n'est 
pas seulement gagnei: du temps : c'est aussi préserver les chances d'une 
coopération plus solide et plus loyale. 

Robert VERDIER . 
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LES DEUX "K" A VIENNE : One rencontre imporlonle ... mois tardive 
E Président des :Et ats-Unis et le 

L Chef du Gouvernement de l'UR 
· SS se recontreront à Vienne les 

3 et 4 juin prochains. Leurs entre tiens 
se dérouleront successivement aux 
am bassade s américaine et soviétique. 
A ·moins que le gouvernement autri • 
chien n'arrive à les persuader de te• 
rùr au moins une réunion au Château 
dans !.es salons mêmes où a été signé 
en 1955, le seul trait é importan t 
d 'après-guerre sur 1 e q a el l 'Est et 
l'Ouest ont pa se mettre d'accord. Aux 
termes de ce traité, on s'en souvient, 
les trou pes d'occùpa tiori ont évacué 
l'Autrich e, sa souveraineté a été ré· 
ta blie et sa neutralité a été garantie 
par l'URSS et par les trois puissance s 
occidentales : les Etats-Unis, la Gran
de - Bretagne et la France . 

Le Premier Ministre britannique a 
e~primé sa satisfaction de la prochai
ne rencontre des deux « K ». Sur ce 
point, l'opposition travaillist e-est d'ac
cord avec le goavernement conserva 
teur. Ils comprennent que les rapports 
Est-Ouest dépendent tout d'abord de 
l'entente ou du désaccord entre les 
deux « Grands ». 

Par contre le Ohancelier Adenauer 
n'a pas caché son mécontentement . 
Son anticommunisme forcené l 'incite 
à la plus grande méfiance à l'égard 
des chefs d'Etat qui manifestent leur 
volonté - ou même la moindre in
tention - d'améliorer . les rapports de 
l'buest avec l'URSS ... 

Quant à · notre Général-Président, il 
a accueilli la noavelle avec cette in
di!férence hautaine, mais feinte, der
rière laquelle il sait dissimuler sa dés
aipprobation lorsqu'ii ne peut pas em• 
pêcher un des alliés d'agir sans avoir 
obtenu au préalable son accord. Cette 
irritation trouve un nouvel aliment 
dans le fait que J.-F. Kennedy quit
tera Vienne pour Washington via 
Londres. Ir informera donc lui-même 
Mac Millan de ses entretiens avec 
Khrouchtchev, a;lors que le général 
de Gaulle n 'en connaitra les résultats 
que de la bouche du secrétaire d'Etat . 

Il est à prévoir que la visite du Pré
sident des Etats-Unis à Paris , du 31 
mai au 2 juin (donc avant la ren
contre avec le Chef du gouvernement 
soviétique), ne se déroulera pas dans 
une ambiancé ... cordiale. 

GENÈVE • • 
Réuni e à Ge nève dep.uis le 16. mai 

pour régler. la question laotienne; la 
« Conférence des 14 » a terminé l'au
dition des discours présentant la po
sition des diverses délégations. Accords 
et divergences apparaissent aujc;>ur
d•hui plus clairement. 

L
ES principales puissances intéressées 
. sont tombées d'accord sur les princi
pes dir ecteur s d'une solution au 

Laos et sur lès objectifs de la conférence. 
A . savoi r : 

1) nécèssité de ne pas intervenir dans 
la politique intérieure laotienne et de li
miter l'ordre du jour des discus sion s de 
Genève aux aspects int ernationa ux du 
problème; 

2) retour à une application complète · 
des Accords de 1954; 

3) ralliement au principe d'une neutraa 
lité du Laos garantie et respectée par les 
participants .à la Conférence . 

Mais c'est avec la précision des moda-

-
ETATS-UNIS 

Mais lais sons de côté ces mesquine
ries, bien qu'elles d.oivent également 
êt re prises en considération pour une 
appréciation exacte de la situation 
ill,ternationale. 

L'autorité de J.F. Kennedy 
/ a singulièrement baissé 

Pour nous, la rencontre de Vienne , 
est un événement important . Nous 
l'att endons avec impatience depuis 4 
mois. Elle ne se présente malheureu
sement pas tout à fait comme nous 
l'eussi ons désiré. 

Le climat international n'est plus le 
même qu ·au lendemain de l'élection 
de J .-F. Kennedy (1). 

L'agression contre Cuba a frappé 
l'opinion internationale, à la fois par 
le cynisme de. la politique des Etats
Unis et par la légèreté avec laqueHe 
ont agi la nouvelle Administration 
américaine et le Président lui-même. , 
« L'affaire cubaine » a ébranlé très 
sérieusement la position internatio
nale de l'Amérique. Le prestige per
sonnel de J .-F. Kennedy est grave
ment atteint. La méfiance du Tiers-

. Monde à l'égard des Etats-Unis, et, 
par extension, a l'égard de toutes les 
puissances occidentales , s'est accrue. 

« L'affaire du Laos » n'a pas amélio
ré la situation des U.S.A. Par ses pri
ses de position successives et contra
dictoires, la nouvelle Administration 
américaine a fait montre d'indécison 
et d'ignorance dangereuses pour la 
paix du monde. L'appui ostentatoire 
donné à Tchang-Kaï-Chek apparaît, 
dans ces conditions, comme une nou
velle provocation à l'égard de la Chi
ne. 

En quatre mois, le Président Ken
nedy a dissiPé une grande partie du 
capital d'espoir que les p eu p l e s 
avaient mis - à tort ou à raison -
en son élection. 

J.-F. Kennedy n'a donc plus la li, 
berté d 'action nécessaire ni vis-à-vis 
de son administration, ni à l'égard de 
ses alliés. I•l n'a pas su imposer son 
autorité au Pentagone et aux Servi
ces Spéciaux d'Allen Dulles (qui su
bissent l'influence des éléments les 
plÛS impérialist~~ et _ID'enture:ux du 
cltpitalisme américain) . 

A l'égard de ses alliés rétrogrades 
de Bonn et de Paris, il ne peut pas se 

' ou en est . la 
lités d'application de ces principes que 
les divergences naissent, particulièrement 
en ce qui concerne le fonctionnement et 
les pouvoirs de la Commission Internatio
nale de Contrôle (Pologne, Inde , Canada ) 
créée lors de la première conférence -de 
Genève en 1954. 

Les communistes demandent que la rè· 
gle de l'unanimité soit conservée au sein 
de ·cette Commission, réintroduisant ainsi 
le systè me du Veto ; en out re, en insis, 
tant sur la stricte application des pr écé
dents Accords de Gen ève et en deman· 
dant que la Commission soit placée sous 
l'autorité des deux Co-Présidents de 1~ 
Confé ren ce (Grande-Bretagne et U.R.S.S.) 
et que toute décision dépend e du gouver 
nement laotien, ils entendent limiter les 
pouvoirs de celle-ci; cette pos ition s'ex 
plique, d'aille ur s, par l'importance du Pa
thet Lao, qu'ils ap ,puient, da ns le rapport 
des forces au Laos. 

Les Etats-Unis, a u cont raire, insistent 

actualité 
shalls » ( policiers fédéraux) à Montgomery • 
Après avoir protesté c0<1tre cette · décision, le 
gouverneur accepta fina-fement ·et, sur les ms-

U.,e nouvalle flambée de violence raciste tances pressantes du Président Kennedy lui. 
vient de ·se produire à Montgomery, dans l'Etat .même, prit des mesures en vue de renforcer 
de l'Alabama, au Sud des Etats-Unis. Une ving• ; !'·ordre et la sécurité. On en est là, et la situ 'àtion 1 

taine · d'étudiants, Blancs et Noirs, avaient décidé :,este très tendue, Les pélerins' de la liberté sont 
de traverser 'ensemble les · Etats du Sud, en au. résolus à poursuivre leur voyage et de nouvelles 
tocar, afin d'éprou~er si les lois fédéra 'les contre bagarres sont à craindre. · 
la ségrégaîio 'n sont appliquées. En effet tàndis · · · 

Il s'agit pour les . Bla,ncs du . Sud d'ut, ccimbat que les fois de certains Etats interdisent aux · 
Blancs de monter dans les mêmes autobus et . d'arrière-garde, ·et c'est ~e .. qui explique la fu. 
de manger dans les mêmes restaurants que les reur de leurs réactions : petit à petit, l'intégra• 

,.. tion entre dons les faits, et c'est là un proces• Noirs, les lois fédérales proscrivent toute ségr .é. 
. .sus inéluctable. Les ségrégationnistes se sentent 

gat10~ r~cia'lf-, Le car , qui transportait les î+au• , ·: :lé dos au ,mur ·et se battent ·donc "avec l'énergie 
nes etud1ants, sumommés « les pélerins de la :i du désespoir. Mais d'àutre ·p·art le's '.organisations 
liberté » avait f.-anchi sans encomb 're' l es ' Etais' ·· · • · 

: :pour ' l'émancipatîo 'u,· des 'Noirs sémi ao'1ourd'hui . 
périphériqües du Sud. Mais son arrivée .;,à' Mont"'- ,; · ' · · · · ' ' 

·animées par des 'di ,ri.geants îeunes ,et'dvnàmicjues , gome ry décl<mcha ,une véritable émeute : le car, , " , ~ 
f . d' . ,:qu,i n ont pas la patie~ce de ,leurs .. àînés ,el tr9u.,· • ut , pris assaut et incendié, ses occupants ·fu. 
rent à demi lynchée et trois d'e.,,tre eux sont .!ve·nt beaucoup trop lente la marche vers l'in,té- ' 
d JgratioJ!. ~ntre ces· ! deux . forcel> J contraires; , le · 

ans un ~t~t ;-g~,~e. . 1 i-. !Gouvemement hésitê : par:tisan rde ; l'intégi'ation, 
la police <le.ëf'Etat assista passivement · à cès · ) l• voudrait i'accélérer pour prévenir' les réper-

violences, et! 'lès :infirmiers blanc1 dë ·Montgo~ · · :eussions qu'a · la ségtégâtion ·"raciale '·sur' l'attitude 
me;y_ refusèh!nt de' · 'itaiuport~ les blessés . 'à· ·.;·( des jeunes Etats 'd'Afrique à ' l'égard des 0 .S.A,, 
l'hop1taf. Le gouverneur démocrate Patterson ' ·mais il cherche ·à é'vlter autant · 'que · po'ssibl~ les 
resta silencieux : c'est alors que le Président incidents violents et à réaliser progressivement 
Kennedy décida d'envoyér quatre cents « mar. sa politique. La situation est particulièrement 

prévaloir de l'aut ori té qu 'une politi
que de paix, audacie use et dynamique, 
lui eût perm is d'acquérir. 

A Vienne , J.-F. Kennedy n'osera 
donc pas défin ir , en accord avec N. 
Khrouchtchev, ane politique de paix . 
H aura , peur de prendre le moindre 
engagement. · 

La situation de N. Khrouchtchev 
s'est modifiée également 

La situation de ce dernier a changé 
égal ement dep~i~ cinq _· m?i ~ .. 0~ se 
souvient que J'a i souligne 1c1-meme, · 
daris l'article cité plus h aut, le ca-

. ractère précaire de la victoire de Ni· 
kita Khrouchtchev sur Mao-Tsé
'l'oùng lors de là conférence de Mos- · 
cou cn'ovembre 1960) des quatre- vingt 
et---.m partis communistes . . 1:''ave~tur e. 
am éricaine à Cuba, la politique mco- . 
hérente des Etat s-Unis au Laos, le 
flirt public de l'Administr ati on amé· 
ricaine avec le dictateur du Vietnam 
du Sud la contre-révolution dans la 
Corée du Sud (où les U.S.A. ont été 
bafouées par les chefs militaires dé
pendant d'eux), tout cela n 'a pas 
renforcé la position du Président du 
ConseU des Ministres de !'U.R.S.S. 
Par contre, son adversaire de Pékin 
peat en tirer de nouveaux arguments 
en faveur de sa thèse de la « guerre 
inévitable >>-

La politique de la « coexistence pa
cifique » préconisée par M. Khroucht• 
chev a trouvé depuis deux mois une 
résistance -accrue au sein du bloc com
muniste. En U.R.S.S. également. L'at• 
titude de la Chine se répercute sur 
celle des « Chinois et aatres A'1'ba• 
nais » de l'intérieur. Cette opposition 
à N. Khrouchtchev est stimulée en
core par la crise agricole que le pays 
t raverse et qui prend de plus en plus 
le caractère d'une crise agraire avec 
ses prolongements politiques. Les ad
versaires du chef du Gouvernement 
soviétique au sein du Comité Central 
et dans les rangs ..,.de la burea:icratie 
du Parti le rendent responsable de 
cette crise. Ils l'accusent d'avoir sui
vi une politique « pro-paysanne ». Ils 
lui reprochent de ne pas, avoir ré
primé-asse~vite~t avec Ufle énergie 
suffisante le réveil des tendances 
« bourgeoises » et « capitalistes » dan s 
la .masse paysanne (2). • 

Une rencontre 
aux conséquences limitéès 

Nikita Khrouchtchev ne ~e présen• 
tera donc pas à Vienne avec la liberté 
de mouvements et l'au torité nationa• 
le et internatio nal e nécessaires pour 
traiter avec J. F . Kennedy des gra
ves problèmes à l 'ordre du jm~r : in• 
te rdiction immédiate des essais n-.1-
cléai re.s, Berlin, dés arm ement géné ral , 
rapports Est-Ouest, en un mot 1~ pro
blème de la paix. Comme son mter
locuteur américain, le chef du GCiu• 
vernement soviétique est h andicapé 

- pour pouvoir prendre des engage
ments . . 

Dans ces conditions, la rencontre 
des deux « K », les 3 et 4 jùin, ne 
peut pas prendre l'importance qu 'eHe 
eût pu avoir si elle s'était produite il 
y a deux ·oa t rois mois. Les deux plus 
grandes puissances militaires so~t :e• 

_pr~entées par ~eux h_ommes, tr~s m~ 
1 quiets de l'avemr, mais ne possedant 

plus cette assurance sereine et cet es
prit de décision _qui sont nécessaires 
pour faire sortir le Monde de l'impas· 
se de la guerre froide. 

Mais leur rencontre ne sera pas 
inutile. Ils pourront échanger leurs 
vues. Ils peuvent s 'adresser l'un à l'au-
tre des avertissements utiles . Et s 'ils 
arriyent à se comprendre .et à cher
cher la solution dans la même direc- -
tion et avec la volonté de s'entendre, 
ils auront du moins « déblayé la rou
te » pour d'autres rencontre ·s et peut• 
être ~ême pour un futur accord ... 

Oreste RCSENFELD 
NOTE .POUR .DEUX« K» A VIENNE 

(1) Je ne peux pas revenir sur l'examen 
de la situation internationale de 
Janvier 1961. Je l'ai fait dans un ar
ticle intitulé « La condition préala• 
ble d!! la détente internationale» pu
blié par Tribune Socialiste n° 39 du 
4 Février dernier. Pour phis de dé
tails on peut consulter mon article 
« Négocier ou périr » dans les Ca
hiers Internationaux n ° 117, Marli 
1961. 

(2) Sur le problème de la crise agraire ; 
voir mes articles « La crise agraire 
en Ù.R.S.S. (Tribune Socialiste n• 
38 du 28 Janvier 1961) et « Le durcis• 
sement en U.R.S.S. « Tribune Socia-

. liste n° 34 du 20 Mai dernier). · 

.. . 

quest1ou laotienne? 
pour que la règle de la majorité pré vale 
au sein de la Commission de contrôle, 
et ils estiment nécessaire l'élargissement 
et le renforcement des pouvoirs de celle
ci qui devien~rait, dès lors, une sorte de 
super-commission n'ayant de comptes à 
rendre qu'à la Conférence elle ·même . 
Ceci de manière à pouvoir freiner " les 
activités de noyautage du Pathet Lao » • 

Sur ces deux questions du fonctio nn e• 
ment et des pouvoirs de la Commission, 
)es pa ys neutres, la Fraince et les Britan
niq ues, sans ado pter la position caté gori· 
que . des Etats-Unis, sont opposé s aux pro
positions soviétiques. Ils sont en cela ap
puyés pat une récente déclaration du re
présentant du Prince Souvana Phouma 
insistant sur le renforcement des effec- · 
tifs et des moyens mis à la disposition de 
la Commission. Un compromis sera donc 
nécessaire. Reste à savoir s'il sera pos
sible. · 

La position des pays neuti-es, et e_rl par-

déli cate pour un présid ent démocrate, élu à la 
fois par les Noirs du Nord et les Blancs du 
Sud. Les premières réacti011s de M. Kennedy 
laissent penser qu'il saura faire preuve de co•J• 
rag e en cette occasion. 

CUBA 
Un Comité bénévole américain, c0<1stitué ,par 

Mrs Roosevelt, femme de l'a .ncien président, 
Walter Reuther, président du Syndicat de . !'Auto
mobile, et le Dr Milton Eisenhower, <le frère 

.d'lke, a · décida de rèèueillir . les fonds nécess•i• 
res · pour acheter 1Js 500 bulldo '%ers exigés ' par 
Fidef Castro en échange · de 1.200 p•risonnièrs 
anti-casfristes. Pour Castro, il s'agit d'une ' in. 
demnlsatio 'n pour les dommages causés par l'in
vasion d'avril, dont il rend les Américains reS• 
ponsables. Pour les Américains, c'est là un troc 
cyni'lue : vies humaines contre matériel. Çuba 
proteste vivemen1 contre cette interprétation'. et 
sé 'd'éclare · prêt ' ~ ' renonèer aux bulldozer~ . si 
les ',~Înéricain's libèr~t 'les émigrés portoricains, 
gua 'têmaltèques .. et espagnols qu'ils cii,ti~nènt 
p~is~niers- Er. loui .'état de . cause, qu'i •I o.b~ 
tiertnê '·dès bÙlldoz~is 1 ou des 'priso 'nniers ,' Ficiel 
c;,;,,~' semble a~oir ' 'réussi l'opéra ~i~n °p~yc1Îo• 
loglq 'u'i .qu'(l~'(a'i't ,en vile. E~ effet -,~ gouvème: . 
m.ent. américain qui · s'est engagé à soutenif les 
anti-t'astilstës · ne saürait · refuser l'éch~nge ;~;. 
manquer' à · del, ' promesses sofonnelles et corn. 
pl'oml!itre gravement son prestige. 

Emmanuel TERRAY 

ticulier la grande influen ce du Prince No
rodom Sihanouk, chef d'Etat du Cam· 
bodge, peut obliger !'U.R.S.S. à des con• 
cessions sur ce terrain ; il lui est en effet 
possible de jouer en compensation et avec 
plus de force sur un élargiss ement de 
l 'ordre du jour de la conférence à tout 
le Sud-Est asiatique , ce qui a déjà été 
tenté par les délégations chinoise et 
Nord-Vietnam, P.eut·étre la prochaine ren
contre ent re Kennedy et Khrouchtchev 
permettra-t-ell e de faire avancer les tra• 
vaux de la Conférence? 

Il reste que toute déci sion de cett-e Con
férence dem eure suspendue au règlement 
du conflit intérieur aux forces laotienne s, 
et en particulier à la constitution d'un 
gouvernement national laotien qui ne soit 
plus contesté dans son pays et puisse · 
ainsi se port er garant des décisions et 
des engagements qui seront pris par la 
Conférence de Genève. 

J. P. 

VIETNAM 
. . ' 

Le i< Oomité d' Acti0n •pour : ilrt !Sutli 
Vietnam neutre » · 'vient ,·cile·,lpubilien 
un manifeste dont nous extrayons . la, , 
conclusion. :,i.,.;:,. :•;:, ,.·,: 

Dans son action, le COMITE sJtJfS•· 
pirera des idées directrices suivantes : 

1. • Réaliser l'union de tous les 
Mouvements de lutte à l'intérieUl! 
comme à l'extérièu~ · idt pays en vue 
de mettre fin- au r'égime de dictature 
de NGO DINH-DIEM et à l'interven
tion mi)itaire de l'étrangqr \ •: :·· 

2. · Edifier un 'réfrime à:ê \,trit;l.ble 
neutralité pour le Sud-Vietnam ; re
fuser de participer ·aux ,allianJCes mi
litaires ; éta.blir des relations d'éga
lité et d'amitié avec tous les pays, n~ 
tamment avec les pays neutres voi
sins, le Cambod$e et le Làos. 

3, - Edifier un . régime ·de dém.oèra• 
tie et de progrès ' ; · mobiliser l'ensem• 
ble des hommes · vt des : richesses · du · 
pays en ·vue d'un ·développement · éco• 
·nomique et culturel, c1mtinu et . équi
libré au proUt du peµple .enti1;1r. , . 

. .4. •. Recqerçhi;r par ,).le_s . ~ég,ocia-. 
tions sur une base égahta~re avec le 
Nord à réta.blir iés relatio.li.s ehtre les' 
deux ·zones " afün . dé: créer 'des 'condi

•tioh.s favorables•· qui j)erinettrorit, a:u 
moment venu an ·''peuple· vietnamien 
de choisir et de décider · .librement de 
sa propre destin~ . comme de l'avenm 
du Viet,Nam réunifié, 

ten --
do1 
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L'élection législative partielle du 1xe: 

André JOUBLOT défend le programme du P.S.U. 
et présente le Front Socialiste 

'-

Même sous la III ' et la IV ' Répu
blique, en un temps où les assem
blées parlementaire.s disposaient de 
pouvoirs réels , il était rare qu'une 
élection législative partielle suscite 
un grand mouvement d'intérêt. 
Tout au plus arrivait-il parfois 
qu'un concours de circonstances 
fît de là consultation électorale un 
test sur l'évolution de l'opinion pu-
blique. . 

Que dire sous la V' ? Tous les 
électeurs avaient déjà conscience, 
même avant le recour.s à l'article 
16, que l'Assemblée et le Sénat 
étaient devenus « chambres d'en
registrement », aut.ant d'ailleurs 
par l'esprit capitulation de la très 
grande majorité des élus que par 
la structure du système gaulliste. 

O
N peut donc redoutêr que les 4 et 

11 juin prochains, jours où au
ront lieu dans le 9' arrondisse

ment de Paris, les deux tours d'une 
élection législative partielle, le nom
bre des abstentionnistes ne soit fort 
élevé ... 

-L'U.N.R. 
parti << dur et pur » 

M. Joel le Tac a été suspendu de ses fonc
tions de secrétaire de ,la Fédération U-N.R. de la 
Seine pour avoir attaqué le gouvernement Debré 
dans l'hebdomadaire La Nation . « Emprunter i, 
33 millions aux souscripteurs du C.N .L., passe 
encore, mais s'en prendre à M. Debré, voilà 
qui ne saurait être admis et mérite sanction . 
A moins que les dirigeants U.N.R. aient pris 
le premier prétexte venu pour se débarrasser 
de leur compromettant collègue ? Mais un parti 
pur et dur comme !'U.N.R. est incapable d·• 
pareils calculs : fa sévérité de la peine qui 
frappe M le Tac reste donc un mystère. 

M• Kaspereit, lui, ignorant probablement 
l'origine des fonds, est promu • candidat • 

· après son accession à la direction d'une impor-
tante entreprise al-imentaire ! · 

A.D .P.) 

Cependant, tout ' un ensemble de 
conditions fait que cette consultation 
électorale doit être considérée comm e 
une bataille politique digne d'intérêt. 

Et d'abord, pourquoi une élection 
partielle ? · 

L'élu de novembre 1958, M. René 
Moatti est vivant et bien vivant. 
C'est même lui qui a volontairement 
provoqué ce scrutin par une décision 
ass ez rare dans notre histoire parle
mentaire :. il a remis sa démi,ssion, 
non pour abandonner la vie politique, 
mais pour se présenter à nouveau de
vant ses éle_cteurs et leur faire porter 
un jugement sur son attitude depuis 
son élection de 1958. 

M., René Moatti avait été élu, alors, 
sous l'étiquette U.N.R. Rien d'éton• 
nant : on peut lui rendre cet homma
ge qu'il n'était pas un gaulliste ral
lié, mais un gaulliste de toujours, 
puisqu'il avait été député R.P .F. de 
1951 à 1956. Mais, on devait le voir, 
par la suite, pas « gaulliste incondi
tionnel » ... 

Les intégrationnistes 

Originaire d'Algérie , il a sincère
ment cru que le coup de force du 13 
mai devait conduire à l'intégration 
et que le changement de régime ne de
vait pas avoir d'autre justification que 
le maintien de « l'Algérie Française ». 
Il fut même, en décembre · 1958, à 
l'origine du vote par l'Assemblée d'un 
ordre . du jour très soustellien que 
!'U.N.R. vota massivement. On con
naît la suite. M. Moatti a quitté son 
parti, puis s'est démis de son man
dat. Parions que beaucoup d'élus U. 
N.R. ne doivent pas apprécier ce mau 
vais exemple; mais quelle idée, aussi, 
de croire à la fermeté de conviction 
de .M. Debré ou à la rectitude de la 
ligne politique · du général de Gaulle ? 

Ainsi d~c. voici un premier intérêt 
de la consultation; combien de ceux 
qui, en 1958, votèrent pour M. Moatti, 

dans la confusion du gaullisme pre
mière manière, voteront-ils encore en 
juin 61 pour le même Moatti? 

Mais les choses ne sont Jamais tout 
à fait claires dans notre étrange sys
tème. 

Car les suffrages de l'anti-gaullisme 
de droite et d'extrême-droite · pourron t 
se partager. M. Moatti va retrouver 
contre lui son principal adversaire de 
1958, Mme - Alexandre Debray. Or cel
le-ci est présentée par les « Indépen
_dants ». Et après, direz-vous ? Il y en 
a de tant de nuances ! Certes. Mais 
Mme Alexandre-Debray siège déjà au 
Conseil Municipal de Paris : comme 
le président de cette Assemblée, M. 
Tardieu, autre indépendant, elle s'est 
refusée à condamner les · auteurs des 
dernières tentatives de coup de force . 
Dès lors, ces deux candidats vont se 
disputer le même secteur du corps 
électoral, Mme Alexandre-Debray re
présentant plutôt la droite classique, 
la droite Duchet-Pinay; 'M. Moatti, la 
droite Soustelle-Bidault. Heureux, les· 
électeurs de droite qui se retrouveront 
dans toutes ces distinctions. 

Pour la S.F.I.O. : 

l'ancien supporter 

dt! Lacoste 

Po:ir tout clarifier , la S.F.I.O. pour
tant plus «gaulliste inconditionnel» 
que M. Moatti a choisi .comme candi
dat, Garnier-Thenon. Celui-ci dans les 
années 53-58 fut dans son parti un des 
plus fermes supporters de la politique 
Lacoste. Il n'avait pas son égal pour 
pourfendre avec véhémence les bra.
deurs, les traîtres, les complices de 
Nasser ou de Khrouchtchev qui dé
nonçaient les tortures, qui osaient , 
dès ce moment-là, affirmer que l'Al
gérie serait indépendante et se pro
nonçaient pour la négociation .avec le 
F.L.N. Au congrès de son parti, il 
vient d'ailleurs de critiquer un ora
teur qui avait osé dire que l'Algérie 
serait indépendante. Nul doute qu'il 
se trouvera quelques électeurs du 9' 
arrondissement pour aller dans les 
préaux d'école demander quelques 
précisions à Garnier-Thenon sur ses 
positions actuelles et sur celles de son 
parti. 

L'U.N.R., défiée par M. Moatti, se 
devait d'avoir un candidat pour re
présenter tout de même le gaullisme 
inconditionnel. Cependant l'électeur 
le plus entêté à suivre de Gaulle aveu- . 
glément ferait bien de se méfier. 
L'U.N.R. lui propose de voter pour M. 
Kaspereit. Celui-ci est secrétaire-ad-

joint de la Fédération de la Seine, 
dont le secrétaire général -est M. Le 
Tac, bien connu dans les milieux qui 
s'intéressent conjointement aux pro
blèmes du logement et de la presse . 
Or M. Le Tac vient d'être suspendu de 
ses fonctions par la direction de l'U . 
N.R ... 

Voilà pour les partis et les hommes 
qui, en 1958, ont apporté leur soutien 
à de Gaulle. On note en effet l'effa
cement du M.R.P. 

_L'.opposition sera évidemment enga
gee dans cette bataille. Le P .C. a choi• 
si Raymond Barbé, généralement 
« réservé » aux élections partielles. 

Le P.S. U. : rassembler 

les forces populaires 

QUANT à notre parti, il présente 
notre camarade André Joublot, 
déjà connu d'un grand nombre 

d'habitants du 9' arrondissement, 
puisqu'il fut leur élu au Conseil Mu• 
nicipal en 1945 et 1953. · 

Aux côtés de ce militant, batailleur 
et courageux, qui fut de tout temps 
partisan de l'union .sans exclusive de 
toutes les forces de gauche, la fédéra
tion de Paris du P.S.U. s'est engagée 
dans cette campagne électorale pour -
dénoncer les faiblesses et l'incohéren
ce du régime gaulliste, les contradic- -
tions de ceux qui l'ont soutenu, pour 
dresser le triste bilan de trois années 
du système, et, surtout, pour faire 
connaître les mots d'ordr e que notre 
parti a adoptés à son dem}er congrès 
national. 

Au lendemain de la tentative de 
coup de force des généraux factieux, 
qui a révélé si brutalement la fragili
té du régime, au moment où tant 
d'incertitudes pèsent encore sur la né
gociation . d'Evian du fait des ambi
guïtés de la politique algérienne de de 
Gaulle , André Joublot et tous les mi
litants qui l'assistent dans sa propa
gande, montreront la nécessité de tra
vailler dès aujourd'hui à la constitu
tion du Front socialiste. 

La campagne ouverte dans le 9' ar• 
rondissement pour l'élection partielle 
des 4 et 11 juin s'inscrit, comme la 
campagne en vue des élections canto
nales, dans - la bataille que le P.S .U. 
entend mener sans relâche pour mo
biliser et rassembler les forces popu
laires contre le système autoritaire de 
de Gaulle aussi bien que contre les 
risques de nouveau coup de force, pour 
la paix en Algérie, pour hâter la fin 
du régime gaulliste et préparer sa suc• 
cession. 

Robert VERDIER 

Elections législatives 
1956 

SUFFRAGES EXPRIMES ... . ... . 
P . C .............................. . 
S.F.I.O ........................... . 
Radicaux •....•.... • ....••.• • . ••. • 
U.D.S.R .......................... . 
R.G.R . .......................... . 
l'tl.R.P . . . , ...... . .......... ... ... . 
Indépendants .... ..... ........... . 
Ind. dissidents ..... .. .... . .. .... . 
Rép. - soc. (gaullistes) ........... . 
Divers ............ . ...... .. .. . .. .. . 

N.-B. 

49.970 
9.062 
4.469 
8.684 
1.753 
8.305 
2.399 
6.964 
1.650 
1.462 

. 6.492 

1) A cette date, les élections avaient 
lieu au scrutin proportionnel et le 9" 
arrondissement était placé dans un sec
teur comportant sept _arrondissements. 

2) Le R.G.R._ avait pour tête de liste 
M. Bernard Lafay, dont le corps électo
ral peut être considéré comme étant si
tué à droite. 

3) L'U.D.S.R. était représentée par M. 
Legaret, -aujourd'hui pa.ssé aux Indépen
dants et député de la 1re Circonscription 
depuis le 28 novembre 1958. 

4) Les indépendants dissidents étaient 
dirigés par M. Joseph Denais, vieux 
politicien d'extrême droi-te qui n'avait 
pas reçu l'investiture du Centre des Indé
pendants. 

Novembre 1958 
L'élection avait lieu cette fois au scru

tin _uninominal majoritaire à deux tours 
(scrutin d'arrondissement). 

PREMIER TOUR 

Mme A.lexandre Deb,ray (Ind.) . 8.964 
Thomas (droite) .. . . . . . . . . . . . . 8.615 
Moa,tti (U.N.R.) . . . . . . . . . . . . . . 8.019 
Barbé (P.O.) .. • • . . . . . . . . .. . . . . 5.847 
Panier (U.F.D.) . . . . . . . . . . . . . . 3.111 
Mme Paquita Olamle (S.F.I.O.) 2.870 
Jacir (gaulliste « de gauch e»). 2.821 
Divers 6.146 

DEU:.::JEME TQUR 

Moatti (U.N.R.) . . . . . . . . . . . . . . 13.420 élu 
Mme Alex ,andre Debray (I-nd.) 12.372 
Thoma.s (droite) . . . . . . . . . . . . . 10.514 
Panier (U.F.D.) . . . . . . . . . . . . . • 3.009 

On peut considérer que les suffrages 
R.G.R., Indépendants, Indépendants dis· N.B. - Panier, aujourd'hui membre 
sidents, Républicains sociaux et dans . du P.S.U., était alors député sortant ra· 
une certaine mesure, l'U.D.S.R., consti- dical tendance Pierre Mendès-France. Il 
tuaient alors le corps électoral de la se ·préSentait sous l'étiquette « Union des 
droite dans cet arrondissement. Forces Démocra\iques ». 
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Le calendrierdu P.S.U. 
SAINT-OUEN 

La section organise une réunion d'étu• 
des pour les adhérents et . sympathisants, 
sur le thème : Allemagne 61. De Yalta 
à nos jours , le VENDREDI 2 JUIN, 
à 20 h. · 45, salle de Justice de Paix 
(Métro : Mairie de Saint;Ouen. - Bus : 
137, 85, · 166, 173, 174). · 

Exposé de Charles BOSSI, secrétaire 
national • de la Fédération des Déportés 
et Internés de la Résistance. 

Tous sont cordialement invités. 

AISNE 
Mercredi 24 mai 

A Laon, réunion publique avec la par
ticipation de Jacques NANTET, membre 
du C.P.N. 

AVEYRON 
Du 21 au 28 mai 

Cycle de réunions avec Jean BINOT, 
membre du Bunau National. 

Gilles MARTINET parlera le : 
Vendredi 9 Juin, 

à 21 heures dans la salle du Casino de 
Pari 5s_ de Périgueux. 

LOIR-ET-CHER 
Réunion publique organisée par la See· 

tion de Vendôme du P.S.U. 
LE JEUDI 25 MAI 

aveè J,, POPEREN. 

NORD 
Réunions pour les Elections cantona

les : 
- A Roubaix , le lundi 29 ma.i, avec 

J. POPEREN. " 
- A Lille, le mardi 30 mai, avec ,. 

POPEREN. 

ORNE 
Jeudi 25 mai 

A Flers , réunion publique avec Roland 
FILIATRE, membre du C.P.N. 

PANTHÉON 
13, rue Yictor•Cousir. ODE. 15-04 

Du 24 au 30 Mai • 

LE TESTAMENT D'ORPHEE 
de Jean Cocteau. 

(Permanent de 14 h. à 24 h.) 

- Directeur • Gérant : Roger CERAT 

I.R·.s., 60, rue René-Boulanger, Paris-X• 

- Travail exécuté -
par des ouvriers .syndiqués 

PARIS · 
Conférence de M Pierre STIBBE 

ME-RCREDI 31 MAI 

63 rue Froidevaux, Paris XIV•, à 21 h., 
sur le thème : « Le projet de réforme des 
régimes matrimoniaux respecte.t-il les 
droits de la femme » .,. 

SARTHE 

EDOUARD DEPREUX AU MANS 

Edouard Depreux fera ·. l'exposé sui
vant : « Pour un socialisme authentique 
et moderne, face aux événements du 

jour» 
le Vendredi 26 Mai 

à 20 h. 45, Salle des Concerts. 

2e STAGE NATIONAL 

DE FORMATION 
DU P.S.U. 

Le Parti organise un stage de 
formation générale du 29 juillet 
1961 au matin au 5 août 1961 au 
soir à Cerisy-la-Salle (Manche). 

PROGRAMME 
3 jours : Initiation économique. 
1 jour Les çlasses sociales en 

France. 
1 jour La 'gauche, le P.S.U. et 

le régime. ; 
1 jour : Les organisations de 

masse. 
1 jour : La gauche et l'Europe. 
1 jour : Conclusions du stage. 

CONDITIONS MATERIELLES 

Les Secrétaires fédéraux se
ront avertis directement. 

S'ils ne peuvent obtenir d'ai
de supplémentaire . de leur Fé· 
dération, les stagiaires auront · à 
payer 40 NF, plas la moitié du 
prix de leur voyage; après péré
quation . 

INSCRIPTIONS 

S'adresser 8, rue Henner. 
Commission nationale de for. 
mation. 

Nous attendons 70 stagiaires. 
Toutes les fédérations se doi
vent d'envoyer des stagiaires 
susceptibles de participer ensui
te aux tâches fédérales de for
mation. 

La S.F.LO. fait 
(suite de la page 5) 

13 guerres en-Afrique P 
Que l'on ne croit pas surtout que la 

mise en cause . nominale du secrétaire 
général S.F.I.O. ait une autre raison 
que la fonction qu'il occupe. Car d'au
tres . découvertes furent faites par 
d'autres que par lui, au cours de ce 
congrès de Pentecôte, qui méritent 
d'être ' retenues. 

Celle-ci par exemple dont il faut 
laisser l'honneur ·à Francis Leen• 
hardt : « il est nonnête de dire que 
sans · de Gaulle on aurait eu treize 
guerre.. en Afrique ». 

Treize guerres ! Outre ... boufre ... Moi 
qui avais toujours pris Leenhardt 
pour un garçon sérieux . Si je ne l'a
vais pas lu dans le Populairé de Iun• 
di, je croirais que c'est une blague ... 

Mais ' alors ces lois-cadres que nous 
avons votées en 1956, ces lois Defferre, 
elles ne réglaient don c rien ? Sans de 
Gaulle ... 

Lai$sons Defferr e et Leenhardt, 
Gaston et Francis me tt re au point 
cette histoire marseillaise ... 

Et revenons à. l'Algérie. 
Pour Gérard Jaquet, il a « ressenti ' 

un certain · malaise en écoutant de 
• Gaulle traiter le problème d'une fa
çon comptable » Guy Mollet lui-même 
a déclaré ensuite : « Ses arguments 
ne sont pas les nôtres. Ceux qu'il a 
employé le 11 avril (ceux auxquels Ja-

quet a fait allusion) sont les plus faux 
qu'on puisse employer ». 

C'est pourtant de cet homme dont 
les arguments sont « les plus faux 
qu'on puisse employer » qu'on a dé
claré solennellement qu'il est le seul 
à pouvoir régler le problème algérien. 

Il aurait ·mieux valu nous le dire 
dès 1956 au · lieu d'envoyer là-bas Je 
contingent et d'annoncer tous les mois 
« le dernier quart d'heure ». 

Il aurait dtl nous en aviser, dès lors, 
ce président du Conseil qui , après 
avoir capitulé le 6 février .1956 devant 
l'émeute écrivait deux ans plus tard, 
le 25 mai 1958 au général de Gaulle 
qu'une deuxième émeute poussait au 
pouvoir pour expliquer, plus exacte
ment pour justifier le 13 mai : 

« En Algérie, les Algériens d'origine 
européenne ont eu peur d'être aban
donnés. Ils l'ont dit avec tout à la 
fois sincérité et violence . Pour l'avoir 
entendu une fois en février 1956, je 
sais tout ce qu'il y a de valable dans 
ce cri : je l'ai compris. Et si toùt s'é-

. tait arrêté là c'etlt été peut-être béné 
fique puisque amis et adversaires dans 
le monde étaient obligés de le com
prendre et, cette fois, de l'admettre. 

« L'armée trop longtemps bafouée, 
a empêché le pire, a admis, elle aus
si, ce qu 'il y avait de valable dans ce 

· mouvement et même communié. Moi 
aussi, tout comme vous je le com• 
prends ». 

J'ai compris, vous avez compris, îrs 
auraient compris ... On peut se deman-

POUR LE FRONT SOCIALISTE, 
UNION DE TOUTES LES FORCES POPULAIRES 

L 
E dernier complot d'Alger a bruta ,lement montré la faiblesse du 
régime gaulliste. 

Il a montré aussi que l'avenir du pays dépend de l'union et 
de l'action des forces populaires et de leurs organisa .tions. 

CETTE UNION ET CETTE ACTION SONT PLUS QUE 
JAMAIS INDISPENSABLES. 

DE GRAVES DANGERS SUBSISTENT : 

- Menaces de nouvelles tentatives des ultras et des fascistes. 
- Renforcement di, régime autoritaire, atteintes a.ux libertés, refus de 

fatisfaire les revendications des travailleurs. 
- Risque de guerre civile si · les organisations des forces populaires · 

ne se préparent pas dès aujourd'hui à la succession du régime pro-
fondément ébranlé. • · 

1 

LE P.S.U. APPELLE LES TRA V AILLEURS ET TOUS LES 
DEMOCRATES A S'UNIR POUR: 

-- exiger l'épuration de l'armée, la dissolution des paras et de la 
légion, soutenir les jeunes du contingent, 

- obtenir le châtiment des factieux, 
- faire libérer les emprisonnés qui ont lutté contre la guerre d'Algérie, 
- exiger une paix _ rapide par la reconnaissance de l'indépendance de 

l'Algérie, • 
- défendre les libertés, poser le problème de l'armement des travail

leurs contre les factieux, exiger la pleine liberté d'action et de mani
festation des forces . démocratiques, 

- soutenir les revendications des organisations syndicales ouvrières, 
paysannes, étudiantes. 

UNISSEZ-VOUS 

- pour faire triompher ces revendications, 
- pour préparer dès maintenant par le rassemblement sans exclusive 

de toutes les organisations syndicales et de tous les pa.rtis politique s 
de gauche la constitution du FRONT SOCIALISTE. · 

PARTI SOCIALISTE UNIFIE 
1 

Ci-dessus le texte de l'affiche 
format « Colombier » édité par le 
Siège national du parti. Adressez 
les commandes 54, bd Garibaldi, 
C.C.P. Tribune Socialiste, Paris 
5826-65, au prix de 0,25 NF l'exem
plaire). 

Rappelons que le siège national 

BULLET·IN 
D'ADHÉSION 

Nom ·············•!············•·•·•1•••• 
Prénom ................................ . 

Adresse •••••••••••••••••••••••••••••••• 

........................................ 
A adresser : P.S.U., 8, rue Henner, 

Paris (9'). 

8, rue Henner, Paris (IX e) 

a édité ane autre affiche format 
<< demi-colombier » : « De Gaulle 
nous promet le bonheur dans 20 
ans ». (Prix 0,10 NF l 'exemplaire) 
ainsi que deux bandeaux-affichet
tes demandant la · dissolution des 
paras, de la Légion et l'épuration 
de l'Armée. (Prix 0,05 NF l'exem
plaire) . 

PERMIS DE CONDUIRE 
Aux camarades qui apprennent 

à conduire, nous conseillons 
vivement de lire : , 
LE GUIDE DU CANDIDAT 

AU PERMIS DE CONDUIRE 
DE SEBASTIEN SOLER 

Cette brochure, bien illustrée, 
rédigée dans un style clair et 
direct, est l'aide-mémoire qui 
contribuera, par ses judicieux 
conseils, à vous prèparer à 
l'examen. 

Prix : 3 NF • Diffusé par 
les N.M.P.P. 

des découvertes 
der ce que les socialistes sincères res
tés à la S.F.I.O. peuvent, eux y com
prendre: 

Thèmes et variations 

de la politique S,.F.I. O. · 
En 1956, la règle d'or était le 'trypti

que « cessez le feu, élections, négocia• 
tion » on leur dit maintenant que 
c'es t l'autodétermination puisque telle 
est la ligne de conduite, pour l'ins
tant, de l'homme providentiel qui 
peut, et peut seul, arranger les choses. 

Lorsque l'avion de Ben Bella, en oc
tobre 1956, se rendant de Rabat à Tu• 
nis fut intercepté à Alger par les au
torités militaires, Alain Savary alors 

• secrétaire d'Etat aux Affaires marocai• 
nes et tunisiennes donna sa démission 
pour protester contre cette opération 
qu'il estimait malencontreuse et nvi• 
sible aux bons rapports de la France 
avec la Tunisie et le Maroc. 

Le président du Conseil de l'époque 
« couvrit » lui, les militaires et crut 
devoir préciser sa politique « algérien• 
ne » en ces termes : 

« Nous n'accepterons jàmais de mé• 
diateur. Les négociations éventuelles 
seront directes et officielles. La Fran• 
ce ne saurait admettre entre les diri• 
geànts du Maroc et de la Tunisie et 
certains chefs du F.L.N. une rencon
tre spectaculaire qui aurait quelque 

chose de choquant, de provocant pout 
la France ... » 

Pierre Mendès-France émit alors un 
tout autre avis. Le temps a marché. ' 
Le « droit des peuples à disposer d'eux
mêmes » que l'on écartait avec vi
gueur, il n'y a pas si longtemps, com
me attentatoire au « droit des gens » 
est maintenant prôné dès lors que 
l'homme mdispensable l'a baptisé 
« autodétermination ». 

Pour un peu ces nouveaux messieurs 
de l'autodétermination reprocheraient 
leur manque de zèle à ceux qui n!ont 
cessé, depuis des années, non seule
ment de la réclamer mais d'affirmer 
qu'elle était le seul moyen de régler 
le problème algérien auquel il n'exis
tait pas de solution militaire. 

Lorsque la S.F.I.O . aura mis sur pied 
son « programme fondamental », nous 
saurons, au carrefour où elle est arrl
vée, comme elle entend « réécrire » le 
Socialisme dont elle continue à se ré
clamer. 

Si son dernier congrès ne m'a ins
piré que les reflexions que l'on vient 
de lire et les rappels que j'ai jugé uti• 
les, c'est qu'en vérité, toutes les ques• 
tions délicates y ont été reportées :\ 
plus tard. La S.F .I.O. a néanmoins 
fait un effort pour se moderniser : les 
congrès n'auront désormais lieu que 
tous les deux ans. Il suffirait mainte
nant d'ajouter aux statuts un texte du 
genre article 16 pour être tout à fait 
dans le style du Système. Pour le biea 
du parti, bien stlr ..• 

Ch. LUSSY 



LES CANTONALES . . 
s 

Le P.S.U. ·en • prise directe avec les 

ANS de nombreux départements D notre jeune parti e:,t enga .gé 
dans la campagne élf ·ctorale qui 

vient de s'ouvrir pour le renouvelle
ment partiel des conseils • généraux 
de province. ' 

Nous savons que, dans ce type 
d'élections, les anciens partis misent 
à fond sur un appareil électoral rodé 
par des années d'expé!iences. Ici plus 
qu'ailleurs, leur passe les avantage, 
car ils peuvent s'appuyer sur toutes 
une série de bastions ou de notables 
progressivement. mis en place. ~insi 
ont-ils pu constituer tout un dispo
sitif qui permet de drainer l~s- voix 
cles électeurs. Ces personnalites lo• 
cales ne sont-elles pas à même de 
rendre des services ou de procurer 
des faveurs ? Combien de maires d~ 
petites communes, par exemple, d01-
vent co•mpter avec tell homme in
fluent de ces partis pour faire avan• 
cer tel dossier à la Préfecture ou au 
Ministère. 

Mais ce qui caractérise aussi les 
élections au Conseil Général, c'est 
une forme hypocrite d'a .politisme 
dont la droite s'est toujours faite 
l'interprète, et qui aujourd'hui dans 
un climat de désaffection politique 
soigneusement entretenu, lui est spé- · 
cialement profitable. · Au nom d'inté
rêts locaux qui, en réalité, recouvrent 

· des intérêts très particuliers, elle a 
pu ainsi créer de véritables réseaux 
d'influences ( dont la presse régiona. 
le) aux ramifications multiples. 

Face à ces formations tradition
nelles reposant sur des comités élec
toraux, disposant de relations et de 
moyens financiers importants, le 
P.S.U. entend se présenter comme 
une force nouvelle plus soucieuse de 
préparer et d·e bâtir l'avenir, que d'ob
tenir des élus à n'importe quel prix. 

oOo 
Certes, dans les circonstances pré

sentes, dans le conditionnement na
tional du pouvoir personnel, cet édi
fice d'une fausse démocratie peut en
core se maintenir et faire illusion. 

Mais déjà des transformaHons 
s'opèrent dans les profondeurs de la 
vie · politique française. 

En se développant, le mal secrète 
des antidotes. C'est autour d'eux, 
c'est avec eux qu'il nous faut présen
tement constituer une ligne de résis
tance. Et nous savons que, dans cet
te perspective, l'assaut victorieux ne 
peut être immédiat. Pour combattre 
cette anémie de la démocratie il nous 
faut préparer le terrain favorable à 
la multiplication des globules rou-
ges. · 

Déjà, sans toujours apparaître sur 
la scène politique classique, une re
lève se prépare, prête à assumer des 
responsabilités import-antes. 

Dès maintenant des cadres naturels 
se dégagent . dans les divers secteurs · 
de la · vie de la cité, aussi bien dans 
le. mo_nde rura! que dans les agglo
merahons urbames, aussi bien dans 
le · domaine syndical que dans celui 
de l'~ducation populaire, aussi bien 
au mveau de la gestion et de l'ani
mation des équipements collectifs 
d'un nouveau quartier qu'au niveau 
de la recherche et de l'étude pour 
l'élaboraJion d'un plan d'urbanisme 
et d'amenagement régionaL 
. ~•est à partir de l'exercice de leurs 

responsabilités qu'ils -s'acheminent 
vers une prise de conscience politi
que._ Ç'est sur la ~ase _de leur pro •pre 
expenence, en prise directe avec les 
préoccupations populaires, qu'ils dé
couvrent les fondements d'un renou
veau du socialisme et de la démo
,cratie. 

C'est avec ces générations montan
tes que nous · voulons construire un 
parti de type nouveau, car désormais 
« la lutte est engagée entre la force 
vitale et l'inertie conservatrice, entre 
les forces du passé et celles de l'ave
nir ». 

Un mois après les événements d'Al• 
gérie sur la base d'un pro -gramme pré
cis, cette campagne pouvait être l'oc
casion de prolonger sur le terrain 
électoral, l'union qui s'était réalisée 
entre diverses organisations dans les 

, batailles communes pour la Paix en 
Algérie. C'est dans ce but que nous 
avons pris l'initiative de proposer 
dès ce premier tour la présentation 
d'un candidat unique de la gauche 
dans · chaque canton. 

Le poids des habitudes anciennes 
et des divisions politiques nourries 

préoccupations populaires . 
de sectarisme et d'exclusives n'a pas 
permis de réaliser cette union. Mais en 
ce domaine, comme en d'autres, nous 
nous ,,efforcerons de créer les condi
tions favorables pour un travail com
mun avec les hommes représentatifs 
des diverses organisations syndicales 
et sociales et ·réaliser patiemment 
cette conjonction des forces vives de 
la nation jusqu'ici inemployées sur 
le terrain politique. 

En menant cette campagne élec
torale nous saurons mettre l'accent 
sur les caractéristiques du P.S.U., cel
les-là mêmes qui correspondent aux 
aspirations de ces couches nouvelles 
telles qu'elles s'expriment chez les 
plus conscients : · 

1° Tenir un langage de VERITE, 
c'est faire appel à ce ressort essen
tiel qu'est le respect du citoyen, ·de 
sa .dignité. 

Si les Français .sont dégoutés des 
partis n'est-ce pas pour une bonne 
part parce que ceux-ci leur ont trop 
souvent menti. C'est vrai en pàrticu
lier pour l'Algérie. C'est avec fierté 
que nous pouvons faire état de nos 
positions essentielles et montrer que 
les événements nous ont .donné rai
son ; que le temps perdu pour ruser 
avec l'adversaire ou pour biaiser avec 
une opinion publique volontairement 
mal informée, c'est une jeunesse sa
crifiée, des milliards gaspillés, le chau
vinisme entretenu, la gangrène fascis
te étendue. 

Ceux-là mêmes qui aujourd'hui se 
réclament de la paix en Algérie ou
blient trop volontiers quelle fut leur 

responsabilité dans la prolongation 
de cette guerre. Nous saurons le leur 
rappeler. Comme nous saur()ns éga
lement dénoncer cette hypocrisie ca
ractéristique de la droite de tous les 
temps : celle de . l'apolitisme qui ca
moufle la pire des politiques et main
tient le peuple en marge des affaires 
publiques. 

2° Présenter un programme concret, 
car une caractéristique de notre 
temps c'est le souci de l'EFFICA
CITE. 

Nos propositions tiendront compte 
des réalités locales sur la - base d'une 
étude sérieuse des besoins de la po
pulation laborieuse et dans une pers
pective dynamique des phénomènes 
de croissance car ignorer cette crois
sance c'est la subir au lieu de la di
riger ( réservation de terrains, cons
truction de logements locatifs, déve
loppement de l'école publique et de 
tout ce qui concerne l'enfance et la 
jeunesse, expansion économique, ur
banisme, modernisation dans le ca
dre d'un p1an d'aménagement qui 
s'attaque résolument à l'amélioration 
des secteurs urbains et ruraux défa
vorisés). 

Mais nous saurons aussi montrer 
que toute action sur un plan dépar
temental implique des choix politi
ques globaux et qu'on ne peut répon
dre . véritablement aux immenses be
soins du monde moderne que par 

-une économie orientée vers la sa
tisfaction de tous Jes besoins humains 
et non vers le profit de quelques
uns. 

/ 

3° Do-nner un contenu vivant à la 
démocratie. Une nouvelle exigence 
s'affirme : celle de la RESPONSABI· 
LITE. 

A l'époque d'une technocratie qui 
règle tout à coup de circulaires éla
borées loin des réalités, doit succéder 
celle d'une décentralisation effective 
donnant plus de pouvoir aux collec
tivités locales. 

Il faut recréer des intermédiaires 
et des relais entre le pouvoir cen
tral et le pouvoir local ; le Conseil 
général peut en être un en lui fai
sant jouer un plus grand rôle dans 
le cadre du Plan ; mais le canton 
doit être également revitalisé pour 
devenir un centre attractif. 

En opposition ·au pouvoir personnel, 
une démocratie rénovée, c'est aussi 
une partici 1p,ation plus grande des ci
toyens à la vie politique, économique 
et so-crale de ce pays. Ce n'est pas 
uniquement mettre un bulletin dans 
l'urne tous les 4 ou 6 ans. 

Il faut que de façon permanente 
les citoyens, là où ils sont, puissent 
prendre des res1>onsabilités dans le 
cadre local, départemental, régional. 

Ce qui compte ce n'est pas seule
ment de mettre un peu plus de com
modités à la disposition du peuple, 
mais faire en sorte que ces réalisa.
tions soient l'occasion d'un peu plus 
de démocratie, d'un peu plus de ges-
tion de base. ' 

Un pouvoir fort c'est un pouvoir 
qui n'hésite pas à s'appuyer constam,, 
ment sur le Peuple. 

R. BEAUNEZ 

La S.F.L O. fait des découvertes 
En l'an III de l'ère gaulliste, là 

S.F.I.O. a tenu son congrès, le troi
sième depuis l'avènement de la Ré, 
publique du 13 Mai. 

C'était la Pentecôte. En ce.s mê
mes jours, s'il faut en croire les 
Ecritures, voici des siècles, le Sa-int
Esprit se manifesta aux apôtres 
qui hésitaient sur la route à suivre. 

M. André Malraux qui voit des 
« signes » dans la coïncidence des 
date.s ne manquera pas de retenir 
et d'exalter celle-ci. II a déjà a-ppa
renté Charles de Gaulle à Jeanne 
d'Arc sous le signe du 18 Juin. Le 
13 Mai doit être marqué pour lui 
par la double victoire du Forum, il 
y a · trois ans, et du plastic de 
France-Observateur pour l'anniver
saire. Enfin, ce jour de Pentecqte 
1961 - il ne ma-nquera pas de le 
remarquer -, la S.F.I.O. a fait 
toute une série de découvertes à ce 
point pénétrantes qu'il faut bien 
admettre qu'il s'agit là d'une véri
table « révélation ». Jugez-en plu
tôt. Sur pièces : 

L A S.F.I.O. a découvert tout 
d'abord, dans la motion qui a 
obtenu la majorité (2.376 voix 

contre 714 et 104 abstentions) que 
nous étions en présence d'un « glisse
ment vers le pouvoir personnel ». Il 
ne lui a fallu que trois ans pour 
s'en apercevoir !. .. 

Il est vrai que le Parti, paraît-il, a 
« protesté le premier contre la non
applica-tion de la Constitution ». Cette 
recherche d'un alibi est touchante. 
Mais l'alibi, après les vérifications 
d'usage, ne vaut pas grand-chose. Ceci 
pour trois raisons au moins : 

• La prenùère est que cette ' Consti
tution, même agrémentée de la cau
tion « démocratique » qui lui a été 
donnée au moment du référendum, 
est dans • sa lettre comme dans son 
esprit une Constitution monarchique. 
Faite sur mesure pour un homme, 
elle instaure à tel point le pouvoir 
per.sonnel sans contrôle et sans linù
tes que ceux-là même qui l'ont votée 
et fait voter sont à peu près d'accord 
pour admettre qu'elle ne saurait lui 
survivre. 

• La deuxième raison est qu'il faut 
vraiment ignorer . ou faire semblant 
d'ignorer, avec quelle remarquable 
continuité le général de Gaulle n'a 
cessé, dix années durant, de se défi
nir par ses propos, ses attitudes et ses 
actes pour avoir eu la moindre illu
sion sur la. conception du rôle qu'il 
attribue au chef de l'Etat, tout autre, 
au surplus, que lui ne pouvant être 

à ce poste qu'un incapable et, pour 
mieux dire, à ses yeux une sorte 
d'usurpateur. 

• La troisième raison, enfin, est que, 
s'il n'en était pas ainsi, nous n'au
rions pas - dénoncé et combattu dès 
la prenùère heure cette Constitution 
dont chaque article et l'ensemble ten

. dent uniquement à faire du Parlement 
et du Gouvernement une fiction, la 
seule réalité étant la toute-puissance 
d'un Chef assumant, en fait, to les 
pouvoirs sans avoir à répondre de- ses 
actes, à qui que ce soit ! 

Dites que vous vous êtes trompés. 
Mais ne vous lamentez pas que vous 
avez - été trompés. Vous ne l'avez êté 
que parce que vous avez jugé plus fa. 
cile ou cru plus profitable de l'être. 

Un coup de force légal 
Ayant découvert le « glissement 

vers le pouvoir personnel », la S.F.I.O. 
est désormais, pensez-vous, au premier 
rang de ceJlx qui voient dans la mise 
en œuvre de l'article 16 une aggrava
tion nouvelle, un véritable coup de for
ce légal. Vous n'y êtes pas. La majori
té S.F.I.O. respirant tout juste le 
temps de placer une virgule « approu
ve le recours à l'article 16 par le Pré
sident de la République et sa- prolon- -
gation pendant les prochaines semai
nes ... » 

Vous avez bien lu : sa prolongation 
pendant les prochaines semaines. 
C'est, bien entendu, uniquement, dit
on à cause des négociations. Et « les 
organismes qualifiés » veilleront à ce 
q:l'on n'y recourre ni pour « modifier • 
la Constitution » ni « pour porter at
teinte aux droits syndicaux ». 

Encore , des alibis qui ne tiennent 
pas à l'examen. 

Pourquoi, en effet, aurait-on l'idée et 
le désir de modifier- la Constitution ? 
Telle quelle sans prendre grand souci 
des figurants de l'opposition dite 
« constructive », elle permet au Géné
ral-Président de faire exactement ce 
qu'il lui plaît de . faire. Ni plus, ni 
moins. 

Il n'était même pas besoin, à parler 
clair, de l'article 16 pour cela. Mais 
Charles de Gaulle pousse la coquette
rie « républicaine » jusqu'à vouloir 
faire confirmer de jure le système que, 
de sa propre autorité, il institue de 
facto. 

Quant aux « droits syndicaux » les 
décrets qui les réduisent, pour les sel'• 

vices publics, aux proportions que « le 
gouvernement i> voudra bien leur con
céder étaient déjà pris lorsque le 
congrés d'Issy-les-Moulineaux s'est réu
ni. De Gaulle n'a m./!me pas eu la dé
licatesse d'attendre le lendemain com
me il fit lorsque, en juillet 1958, il ap. 
pela Soustelle dans son gouverne
ment où Guy Mollet avait déjà pris 
place. · 

Ce dernier, qui n'en est pas à une ex
plication près, a trouvé une admirable 
justification de cet article 16. Si- de 
Gaulle l'a introduit daris « sa >) Cons
titution, c'est, affirme avec gravité le 
Secrétaire général de la S.F.I.O. pour 
mettre la « légitinùté » à l'abri de tou
te entreprise factieuse. 

C'était simple, mais il fallait y pen
ser. Que demain Sous telle et Delbec
que recommencent avec succès mais 
contre de Gaulle cette fois, l'opération 

• réussie par eux il y a trois ans à son 
profit, celui-ci se met à l'abri avec l'ar
ticle 16 dans ses bagages et les autres 
ne sont plus que des « illégitimes ». 
Vous avez compris ... 

Notez aussi · qu'il y a d'autres hypo
le a déclaré sans vergogne, il y a trois 
ans qu'il « incarnait la légitimité de
puis vingt ans »: Par droit divin sans 
doute! 

Notez aussi qu:il y a d'autres hypo
thèses possibles que celles du pouvoir 
enlevé de vive-forc e par la Droite. 
Mais à quoi bon s'y attarder. Person
ne ne peut prendre au sérieux cette 
affabulation pittoresque. 

Quoi qu'il en soit, le congrès unani
me par ailleurs (l'intercession du 
Saint-Esprit a permis à Max Lejeune 
de ne pas troubler par son vote, cette 
unanimité) s'est divisé sur ce que l'on 
a pudiquement appelé le problème 
« des insti tutions ». En effet, pour Ga
zier, Pineau et leurs amis, pas de ques
tion, le Système baptisé Cinquième Ré• 
publique n 'a rien d'une démocratie 
et on ne saurait composer avec lui. Il 
y a donc eu une majorité et une mino
rité. Par rapport au dernier c0ngrès, 
toutefois, la minorité s•~st sensible• 
ment amenuisée. 

Tandis que la majorité passait de 
2.055 à 2.376 mandats, la minorité a 
rétrogradé de 923 à 714 (de 27 % à 
22 % ), les abstentions dinùnuant éga
lement (104 au lieu de 391). 

Tout va donc pour le mieux - et 
pour l'instant dans le meilleur des 
mondes mollettistes ... 

· (suite page 4) 
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FUSILLAD!E AU PERE LACHAISE 

« L'histoire de la Commune de 
1871 a été fabriquée par des esca
moteurs. Méconnaître ou haïr la 
classe qui produit tout est la carac
téristique actuelle d'une bourgeoi• 
sie jadis grande, qu'affolent au
jourd'hui les révolutions d'en bas. 
Celle du 18 mars 1871 est la plus 
haute marée du siècle, la plus éton
nante manifestation de cette for
ce populaire qui prend la Bastille, 
ramène le roi dans Paris, assure 
les premiers pas de la Révolution 
Française, saigne au Ch ,amp de 
Mars, enlève les Tuileries, expulse 
le Prussien, extirpe la Gironde, ali
mente d'idées la Convention, les 
Jacobins, l'Hôtel de Ville, balaie 
les prêtres, plie sous Robespierre, 
se redresse en prairial, puis s'en• 
dort vingt années pour se réveiller 
au canon des alliés, replonge dans 
la nuit, ressuscite en 1830, aussitôt 
enlacée remplit de seubresauts les 
premières années du règne orléa
niste, rompt ses filets en 48, secoue · 
trois jours, en juin, la République 
marâtre, r-efoulée de nouveau, écla• 
te en 69, vide les Tuileries en 70, 1 

, s'offre encore contre l'envahisseur, 
est encore dédaignée, flétrie, jus
qu'au jour où elle écrase la main 
qui veut l'étreindre. » 

(LISSAGARAY Mai 1896 
Préface à la nouvelle édition de 
son « Histoire de la Commune de 
1871 »). 

T ANTOT ASSERVIE, tantôt triom
phante; jamais complètement 
vaincue par les coups de boutoir 

ou l'astuce protectrice de la réaction, 
la classe ouvrière française possède 
un passé de traditions révolutionnai
res que notre Parti, tard venu à la 
scène politique, ne doit pas oublier. 
Elle, en tout cas, ne l'oublie pas. Sans 
doute, les conditions de la lutte ou 
vrière et démocratique présentent-e11es 
aujourd'hui en France des caractéris
tiques nouvelles, des éléments qui 
permettront, dans une ·autre phase de 
la lutte, de réaliser des solutions plus 
radicales que par le passé. Mais 
qu 'on ne se gargarise pas de mots. 
La nou;;e auté existe, certes, mais en _ 
s'insérant dans un courant ancien. 
C'est pourquoi, en vous parlant de la 
Commune, il n'est pas question pour 
nous de rédiger un historique corn-

. plet, ou une tentative globale d'expli
cation, mais des leçons significatives 
qu'il faut dégager d'un des plus hauts 
moments de la lutte ouvrière. 

L'Empire 
En 1851, renversarit une République 

fragile, l'Empire prenait le pouvoir 
pour près de vingt 1:1.ns. Il se voulait 
au centre, à un hypothétique point 

· zéro, afin d'assurer un pouvoir d'ar
bitrage. Il est apparu, comme dit 
Marx, à une période intermédiaire où 
la class 1 ouvrière devenait dangereu
se sans •qu'un capitalisme trop jeune 
soit capable de la mater par les 
moyens parlementaires classiques. Le 
mythe de tous les régimes autoritai
res de droite, - ici de Gaulle n'a 
rien innpvé s...:. c'est l'arbitrage. Le Se• 
cond E;mpire exerçait le pouvoir 
d'Etat comme s'il était une force au
dessus des cfasses · dirigées. « II dé-• 
pouiHait le pouvoir ' d':Ji:tat de~ sa for• 
me directe de despotisme . de classe, 
en mettant .un frein à la puissance • 
parlementaire de la ,classe , des appro
priateurs. Il ·-était là seule -forme • so
ciale capable de garantir au vièil or• 
dre social quelque répit.» (Karl Marx, · 
La guerre civile en France.) · 

D essin de Darjou (Archives). 

Ainsi d'une part, cet ·arbitrage est 
un mythe puisqu'il aboutit à conser
ver les structures existantes et de ce 
fait pèse dans un sens bien précis, 
qu'il le veuille ou non. O.'autre pa~, 

. il consolide les antagomsmes exis
tants, les cristallise, les « met au fri
gidaire » sans les résoudre : en tant 
que tel, l'arbitrage des régimes auto
ritaires de droite constitue un facteur 
permanent de guerre civile. C'est la 
première grande leçon que nous don
nent l'Empire- et la Commune à nous, 
citoyens du pouvoir gaulliste. · 

Pour tenter de pratiquer cette poli
tique de centre, il faut s'appuyer sur 
des couches traditionnelles qui sem
blent en dehors de la lutte des clas
ses : les paysans. Nul n'ignore que le 
Second Empire s'est appuyé sur les 
masses rurales. Mais certains ignorent 
encore que le corps électoral du Pré• 
sident de la V' République est com
posé d'une majorité I"l!rale, non :epré
sentative du pays, puisque des mega• 
lités de représentation systématique• 
ment recherchée conduisent à donner 
de dix à vingt fois plus d'importance 
au citoyen du canton rural qu'à celui 
d'Ivry ou de Malakoff. _ 

De plus le pouvoir absolu, cette 
cohérence apparente de l'Etat ::iu s_om-

. met, n'est que le masque de nvalltés, 
de contradictions permanentes des 
classes dirigeantes figées en une seule 
personne. Faut-il rappeler les contra
dictions de la classe dirigeante sous 
l'Empire? On remarquera en tout cas 
les rivalités des Indépendants et de 
l'U.N.R. - cette affaire de Salmson
Point-du-Jour , ne l'oublions pas, ne fut 
au départ qu'un règlement de comptes 

LES GÉNÉRAUX 
« On pense énormément à 

Paris chez les généraux algé
riens'· l'exemple des aînés y 
suscit~ une vaste émulation . 
Bugeaud, Cavaignac, Changar
nier, Lamoricière, Le Flô, Be
deau, tous ces héros de la con
quête sont devenus des homm es 
politiques ; divisionnqires et 
brigadiers d'à présent brûlen t 
d'entrer à leur tour dans la car
rière et de s'y · conduire plus 
adroitement que ces « l•ampioris 
éteint s », comme dit Sain t -Ar
naud, avec un sens plus sûr des 
réalités. On déteste la Répu bli
que, dans_ l'armée d'Afrique ; 
c'est de bon ton, et la vre1we, 
en outre, . d'un patrio tisme 
éclairé. M. de la Gorce ajoute 
que la destruction du rég imq 
apparaît à beaucoup de ces im
patients comme l'occasion d'une 
belle « razzia ». ( « Le coup du 
2 Décembre », H. Guillemin. 
P. 281-282.) 

N.D.l.,.R. ·- Quand Guillemin 
écrivit ces lignes, il n'y me t 
tait · aucune allusion, ni au 
quarteron, ni aux actuels 
lampions - éteints : ce livre 
date de 1951. 

· entre strates dirigeantes, et Le Figaro, 
journal de la vieille droite contre . la,, 
nouvelle, démasquait . cette .affaire -bien 
avant ses . collègues de la grande pres- · 
se d'information. · 

Ainsi,"faiblessès ,_dues à un arb1tr~~, 
ge avorté; _faiblesses dues . au support · 

; de coueh~s · -rurales ' inorganisées · et . 
moins oonsciente8i faibless es dues aux 
contradiètions • des cercles dfrigeàrits; · 
c'est cet Etat "délàbré qui entre en , 
guerre en 1870. Une occupation par-

Les leçons 
tielle du territoire et quelques mani• 
festations parisiennes le font voler en 

- éclat. 

Le 4 septembre 
Après la capitulation de Napoléon · 

et de l'armée Mac-Mahon, les délé· 
gués du Comité Central des vingt ar
rondissements demandent des élec
tions dans le département de la Seine, . 
J;abolition de la police d'Etat et l'ar• 
mement de tous les . Français. C'est 
le 4 septembre 1870: la République est 
proclamée. Les Parisiens veulent se 
battre ? Cela n'empêche pas Jules Fa
vre de traiter dès le 15 septembre avec 
Bismarck. C'est que la bourgeoisie a · 
peur : elle est patriote et héroïque 
tant que son armée de métier est de
bout. Ce n'est plus le cas, et le seul 
moyen de gagner la guerre est de met
tre tout le peuple · en armes. Mais le 
peuple en armes c'est la Révolution 
sociale en armes. N'oublions jamais 
que la Commune s'est installée parce 
que le peuple de Paris voulait éviter 
que ses canons n'échoient aux Prus
siens. Quand de Gaulle a refusé des 
armes au peuple, le 22 avril et les 
jours suivants, ses raisons étaient les 
mêmes : des armes entre les mains 
des syndicats et des partis de gauche, 
c'était la fin de la V' République Mé
ditez cette leçon, naïfs et crédules, et 
dites-vous bien que si la bourgeoisie 
préfère de Gaulle à toute aventure de 
droite ou de gauche, elle préférera 
toujours une aventure de droite à une 
aventure de gauche (1). Jamais la . 

Eugène VARLIN 
(Viollet) . 

bourgeoisie n'armera le peuple. La 
Commune, elle, avait déjà tiré cette 
leçon stratégique des révolutions vo
lées au peuple de Paris par la bour
geoisie modérée en 1830, 1848-49, 1870 
L'intérêt de la Patrie comme celui du 
peuple de Paris exigeaient qu'-on se 
débarrassât de l'alliance bourgeoise . 
Mais là s'arrêtait la prise de cons• 
cience des « communards ». 

La Commune 
Il ne faut pas en effet leur prêter 

plus d'intentions qu'ils n'en avaient à 
l'époque. Marx observe avec raison 
qu'ils étaient manifestement imprépa • 
rés à leur tâche : la Commune est 
née à la faveur de la guerre et d'un 
_sursaut populaire que ses dirigeants 
traditionnels n'avaient d'ailleurs pas 
su prévoir, Louis Blanc, Tola:in ne 

.sont-ils pas entrés en conflit avec les 
Communards ? Et pourtant, sans di· 
rigeants, sans organisation, il s'est ré
vélé en 1871 une rem,arquable spon
tanéité populaire qui devrait . offrir 
· des sources d3 -réflexion à la gauche 
·de mai 61. Au lendemain de l'écrase
ment du putsch du 22 avdl, certains 

. estimaient que le prestige de . de 
Gaulle sortirait renforcé et que la 
combativité populaire serait atténuée. 
Moins de 15 jours après, -dans un . 
mouvement d'une -intensité . et d'une 
unanimité surprenantes pour les diri• • 
geants, les grèves des services publics 
témoignaient' de la fausi:,eté de ce§ ap
préhensions. Le gouveme~ent ne s'y .. 
est pas trompé en autorisant les ré- . 
quisitions. La gauche -a trop de corn- . 

- plexes, né donne ·pas assez d'attention 
à la spontanéité , et à ·1à rapidité ,de la 
prise de conscience 'des masses popu- ~ 
laires. C'est une àutrè gi'ande leçon 
que nous · donne · 1a Commune. , 

• Cependant, la Cominùne ' se référait 
aux révolutions manquées ; de , ,-1830, .· -
1848-49 et 1870 . . Elle se souvenait , de 
1792. Quand Vuillaume -et Vermersch 

rédigent Le Père Duchêne, en écrivant 
« à la manière » d'Hébert, ils croient 
continuer simplement la Révolution 
de 1792. Marx a dit souvent que les 
révolutions nouvelles ont tendance à 
se draper dans les plis des anciennes. 
Mais la Commune de Paris n'est pas 
seulement la dernière révolution du 
XIX' siècle : elle est également la 
première du XX'. Installée dans une 
période intermédiaire, insuffisamment 
pensée et préparée; elle est venue trop 
tôt. Sans doute, les Communards ont
ils tiré des leçons d'ordre stratégique 
des échecs antérieurs. Mais les ré
flexions sur les bouleversements èn 
profondeur des structures économi
ques étaient absebtes. · 

Quelques exemples significatifs 
• 30 mars : Premiers actes législatifs 
de la Commune : suspension de la 
vente des dépôts du Mont-de-Piété, 
prorogation des congés donnés aux lo
cataires, création de dix commissions, 
~~ . 
• 17 avril : convocation des chambres 
syndicales ouvrières pour établir une 
législation du travail. 
• 18 avril : Prorogation de 3 ans des 
dettes de toute nature. 
• 18 mai : Vaillant décide d'augmen
ter le nombre des classes da.ns les 
écoles primaires. 

Ces exemples témoignent de façon 
flagrante que la Commune, bousculée 
par les urgences, a pris des mesures 
économiques à finalité exclusivement 
sociale, mais non dans un but de bou• 
leversement des structures économi
ques. C'était là son talon d'Achille. La 
classe ouvrière et les couches démocra
tiques ile peuvent se permettre de 
prendre telle quelle la machine de 
l'Etat en la faisant fonctionner pour 
leur propre compte. Certes le Manifes
te du Comité Central du 18 mars af
firmait « qu'il est du devoir impérieux 
et du droit absolu des prolétaires de 
prendre en main leurs destinées en 

Louise MICHEL 
(Viollet). · 

. s~emparant du pouvoir · politique ». 
Mais le pouvoir politique ne suffit pas. 
L'échec de la Commune, celui du 
Front Populaire sont ~rès révélateurs: 
il faut reconstruire un Etat nouveau 
en s'appuyant sur des pouvoirs éco
nomiques nouveaux. Le bouleverse
ment des structures · économtques, la 
prise en main par la collectivité d~s 
secteurs-clefs de lâ production ne 
constituent pas un élément second È;!t 
seulement souhaitable. Ils constituent 
la phase première et inévitable d'une 
conquête effective du pouvoir politi-
que. . . · · 
, Mais la Commune n~ 1'avait _pas vu. 

Une leçon essentielle 
Voilà esquissées les quelques 'compa

rr.isons .avec la période que nous yi
vons, les quelques leçons que la Com
mune pourrait nous ' donne 'r. · 

Claude Roy, revoyant les barricades 
de la Libération, leur architecture hi
lare et farouche, leurs formes redouta• 
bles et narquoises, n~ -eu aucune pei
ne à les reconnaitre. 'Victor Hugo les 
avait déjà décrites dans Les Mi!!éra
bles : il ·s'agissait -des barricades du 
Faubourg Saint-Antoine. 

La classe · ouvrière · et le •peuple de· 
Paris ont 'des traditi<JnS et un passé 
révolutionnaire que nbus noùs • devons 
de ne jamais oublier. . . 

L.S • . - . 
1.) Selon . l' « Ex:press ». du 18 mai der~ 

nier, Guy Mollet aurait déclaré lors de 
là réunion · llu , Comité directeur de l.11 
S.F.I.O. du ,:as, avril 1961 ,:' «< ' Si · je d&
•vais ehOisir\ entre . OhaHe : et Thorez _je 
choiskais Tihorez ». Sau com,mentai,re,-
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de la 
Ces aperçus de la vie sous la Coin
muDce sont extraits soit du livre 
« 1870-1871, La guerre, J,a Corn
murie et la Presse » d'Aimé Du
puy i ( collection « Kiosque », 
Armand Colin), soit des ouvrages 

d'Henri Guillemin. 

Liberté de la presse 
« Attendu qu'il n'y a pas de gou

vernement possible lorsque chaque 
jour,' impunément, des feuilles publi
ques répandues à profusion prêchent 
la sédition et la désobéissance aux 
lois ... la publication des journaux Le 
Mot d'Ordre, Le Vengeur, Le Père 
Duchêne, La Bouche de Fer, La Cari
cature, Le Cri du Peuple... est et de
meure suspendue. » ( Général Vinoy, 
gouverneur de -Paris, 11-3-1871.) (K.) 

« Je regrette profondément qu'on 
ait empêché Le Gaulois et Le Figaro 
de reparaître, eussent-ils dû encore 
rire de nos canons et nous appeler 
des pillards. La liberté est sans ri
vages. » (Jules Vallès, « Le Cri du · 
Peuple, 23 mars 1871.) (K.) 

La répression 
« On demande que tous les membres 

de la Commune, du Comité Central et 
autres institutîons de même forme ; 
que tous les journalistes qui ont lâche
ment pactisé avec l'émeute triomphan
te ; que tous les Polon•ais interlopes, 
tous les Valaques de fantaisie qui ont 
régné deux mois sur la plus belle et 
la plus noble ville du monde, soient, 
avec leurs aides de camps, colonels 
et autres fripouilles à aiguillettes, 
conduits après jugement sommaire, 
de la prison où on les aura enfermés, 
au Champ de Mars où ils seront pas
sés par les armes devant le peuple 
rassemblé ! » (Le Figaro, 16 mai 1871.) 
N.D.Il.R. 90 ans après, Le Figaro s'est; 

assagi et les colonels en quarteron 
ont droit à plus d'indulgence. Il 
serait injuste, de toute façon, de 
confondre la canaille corr,munarde 
avec de féaux officiers, un instant 
égarés.) (K.) 

« Q·u'est-ce qu 'un républicain ? 
Une bête féroce ! ... Allons, honnêtes 
gens, un coup de main pour en finir 
avec la vermine démocratique et in
ternationale ! » (Le Figaro, au mo
ment de la répression versaillaise.) 
(K.) 

« :Pas un des malfaiteurs dans la 
.. main desquels s'est trouvé Paris . pen
, dant deux mois ne sera considéré 
, comme un homme politique : on ~es 
traitera comme des brigands qu'ils 

, sont, • comme les plus épouvantables 
monstres qui se soient vus dans l'his
toire de l'humanité. Plusieurs four- · 
naux parlent de relever l'échafaud -

, , détruit par eux , afin de ne ·pas -même 
. · ,Jeur faire l'honneur de les tusiller. -! » 

(Le Moniteur Un iversel, au . mpment 
, de la répression versaillail,e.) ,(K.) 

'Clément Thomas 
« Clément-Thomas_ est un. : combat,. 

, ., tant de quarante-huit, -mais qui a 
. mené le bon combat. · Il- àppartenai .t 
, au 'Clan Cavaignac et S'était itlustré 

COMMUNE 
lors des Journées de Juin, ayant con
couru, dit Trochu, « à la répression du 
soulèvement révolutionnaire avec 
une énergie fort remarquée». Il avait, 
au plus haut degré, l'aspect d'un co
lonel de cavalerie sorti de sa retraite 
pour remplir le devoir » ; il est 
« exempt des préoccupations de poli
tique républicaine exclusive » et il 
nourrit une détestation particulière 
à l'égard des acharnés de l-a résis
tance ( envers les Prussiens) et autres 
démagogues qui jouent les patriotes. 
A trois reprises, et presque dans les 
mêmes termes, Trochu tiendra à sou
ligner, en 71, cet aspect frappant du 
caractère de Clément-Thomas ; 
« Avec l'ardente énergie que vous sa
vez, il poursuivit les sectaires sans 
leur laisser repos ni trève et les dés
honora devant Paris » ; il les pour
suivait avec une impitoyable énergie, 
ne laissant passer aucune .occasion de 
les déshonorer devant l'opinion » ; 
« en moins de deux mois » on le verra 
« provoquer et obtenir la destituticin 
de plus de six cent~ officiers de la 
Garde Nationale ». Et Trochu, qui 
manque de discernement s-ans doute 
dans le choix de ses éloges à. 
moins qu'il ne tienne à dire, comme 
par mégarde, ce qu'il a, au fond, sur 
le cœur - Trochu, dans son récit 
posthume du Siège, lâche sur Clé- · 

· ment-Thomas ces mots admirables : 
« D'un caractère doux et bienveillant, 
et d'une -parfaite droiture, le général 
Tamisier n'était pas fait pour ce re
doutable mandat (commander la 
Garde Nationale de Paris) ; il fallait 
un Clément , Thomas. » 

Les « 140» 
« Le 6 janvier a·u matin, les délé

gués de vingt arrondissements, les 
républicains d'extrême - gl!-uche de~ 
Comités de Vigilance - ils sont la 
cent quarante, qui ne se cachent pas, 
qui indiquent leurs noms... - appo
sent une affiche rouge, qui, sans fré
nésie, sans excès de rhétorique, enre
gistre les faits et tire les- conclusions : 
« Le gouvernement' qui, le 4 septem
bre, s'est chargé de la défense natio
nale a-t-il rempli sa mission ? Npn. » 
Ces hommes q:ui devaient mener Za 
guerre, défendre Paris et repousser 
l'envahisseur, on les a vus à l'œuvre; 
« ils n;ont pensé qu'à négocier avec 
l'ennemi », puis « leur lenteur,, leur 
indécision nous ont ·conduits au bord 
de la famine » ; aux « reproches de 
l'opinion », le gouvernement Trochu
Favre « ne répond que par la me
nace » ; «. il déclare qu'il maintien
dr.J l'ordre, comme Bonaparte avant 
Sedan » ... Les « cent quarante », ou
vertement, se présentent pour pren
dre en main la situation ; et leur 
affiche se termine sur ces mots : 

- « Place au Peuple ! Place à la Com
mune ! ». (Extrait de « La Capitula
tion », d'H .. Guillemin, p. 226.) 

Le siège de Paris 
« Certes, chez les gens de bien , ceu:i. 

gui mangent, ceux qui se chauffe,n, 
la raison se fait écouter. Irisson d'Hè
risson 'tlans ses Souvenirs d'un offi
cier d'ordonnance, nous a laissé une 
liste des « bons endroits », des res- . 
taurants bien pourvus, et dans les
quels d'un bout ' à l'autre du siège, 
une ;< clientèle aristocratique » s'as
sùra d'excellents menus : chez Bi
gnon, chez Dura7!d, chez Vo~Si7!-, a:L 
café Anglais (ou l'on « petnss:ut 
dans les caves ») sans oublier Bré~ 
bant, qui traitait si bien M. Renan 
et ses amis qu'ils eurent la char
mante pensée d'offrir à cet amphi.~ 
tryon après la guerre, une médaille 
- le' texte de l'inscription était de 
M. Renan - rappelant qu'ils avaie>it 
eu par lui le privilège de ne s'être 
« pas une seule fois aperçu qu'ils dî
naient dans une 'Ville de deux mil
lions d'âmes,' assiégée ». Au Jockey
Club aussi l'on se nourrissait, entre 
gentÙshommes, de manière parfaite. 
Une porte étroite, celle du Jockey, 
peu facile à franchir. Mais la solida
rité de classe, dans les grandes cir
constances, 0 n'est pas un vain mot, 
et le comte d'Irissan énumère les ad
missions, ·• ·exceptionnellement nom~ 
breuses, consenties par les titulaire1t, 
en janvier · 1871 ; --nombreuses, soit ; 
brillantes, tdutes : pas de èoncessions 

· sur le rang. !. » (Ibid., p. 240, sur lès 
privations du siège de Paris.) 

' ' } ' 

« ... et lat populace; .ces• -ménagères • · 
par exemple, femmes de <{ mobilis~s » 
qui reçoivent 75 centimes par 1our 

quand le poireau coûte 1 franc, le 
choy,. 16 francs, 10 francs la livre de 
cheval, 100 francs le kilo de beurre 
et 20 francs les 100 kilos de bois de 
chauffage (du bois vert, inutilisable}, 
toute cette multit ·ude où l'on 1ieurt 
comme des mouches, lés enfants -sur
tout à cause_ des privations et du 
froid (2.728 décès à Paris entre le 18 
et le 24 décembre 1870, alors que cette 
sem•aine-là on n'en avait compté que 
980 l'année précédente; et 4.671 du · 
20 janvier au 3 février, contré 1.105 
il y a un an), toute cette 'racaille · de 
pauvres, toute cette lie - c'est in
sensé ! - ne veut pas entendre parler 
de capitulation ! (P. 242.) 

(Lire la suite en page 8) "THIERS 
(Dessin de Gill (Viollet). 

I. LE PEUPLE BAFOUÉ 
1870 

- 13 Juillet : Napoléon III déclare à 
la Prusse une guerre qu'Emile Ol
livier accepte « d'un cœur léger ». 

- 2 Septembre : La bataille de Se
dan s'achève par la reddition de 
Napoléon III et de son armée. 

- 4 Septembre : Le peuple à l' As
semblée. L'Empire est renversé. 
Le gouvernement dit de « Défense 
Nationale » est constitué. 

- 15 Septembre : Négociation entre 
Jules Favre et Bismarck à Fer
rières : Elles échouent. 

- 27· Octobre : Le « glorieux Ba
zaine » capitule à Metz. 

- 30 Octobre : Thiers et Favre pré
parent une demande d'anmstice. 

- 31 Octobre : Trahi, ie peuple de 
Paris occupe ]'Hôtel de Ville mais 
ne parvient pas à mettre sur pied 
un nouveau gouveirnement. Le 
mouvement s'effondre dans la 
nuit. -

1871 

- ;, Janvier : Début du bombarde
ment de Parris par l'armée prus
sienne. 

- 22 Janvier : Manifestation popu
laire devant ]'Hôtel de Ville de 
Paris, durement" réprimée. 

.:... 28 Janvier : L'armistice est signé 
entre Bismarck et le gouverne
ment « de défense nationale ». Pa
ris capitule. 

- 8 Février : La France s'enrichit 
d'une nouvelle Assemblé\'; Nationa
le qui, le 12, se réfugie à Bor
deaux. 

- 2-6 Février : Les Pa!"iSiens trans
portent les canons à Montmartre 
pour éviter leur capture : par Jes
Allemands. 

- 1 au 3 Mars : Occupation de 
Paris. 

- 11 Mars : Les moratoires sur les 
loyers et les effets de commerce 
sont: abolis. Suppression des jour
naux républicains. B1anq.ui et 
Flourens condamnés à mort par 
contumace. Pa1ris n'est plus capi-
tale de la France. ' 

II. ORGANISATION DE LA COMMUNE 
- 18 Mars : Le peuple de Paris 

s'empare des canons rassemblés à 
Montmartl"e que Thiers voulait Ji. 
vrer aux Prussiens. Le gouverne
ment et ses troupes se retirent à 
Versailles. 

- 19 Mars : Proclamation du Oomlté 
Central qui décide des élections 
pour la Commune, au suffrage uni
versel. 

- 26 Mars : Elections des 90 mem
bres de la Commune. 

- 30 Mars : Premières meSU!res de la 
Commune. 

- 3 Avril : Les Parisiens tentent 
une sortie qui échoue. Flourens 
est assassiné. Les p1risonniers sont 
fusillés par les Versaillais. 

- 5 Avril : La Commune promulgue 
le « décret des otages ». 

- 17 Avril : La Commune décide la 
convocation des Chambres syndi
cales ouwières pour établir une 
législation du travail. 

- Ier Mai : La Commune crée un 
Comité de Salut Public. 

- 5 Mai : Les Versaillais prennent 
Clamart. 

- 9 Mai : Le fort d'Ivt"y succombe. 
- 13 Mai : Les Versaillais occupent: 

le fort de Vanves. 
- 17 Mai : La Commune décide la 

mise en application du décret sur 
les otages. 

- 19 Mai : Edouard . Vaillant décide 
la laïcisation de l'enseignement. 

LA DEFENSE DES HARRICADJ!S (ArcQùve.s) .. 

III. LA SEMAINE SANGLANTE 
- 21 Mai : Les Vensaillais entrent - 25 Mai , : Toute la rive gauche est . 

dans Paris et oécupe'nt le XVIe occupée .par les .versaillais. Le_s ,-. 
Arrondissement. , · · · exécutioi:is sommailres se général!• 

- 22 Mai : Appel aux armes du Co- sent. . .. 
mité · de Salut Public. Les Versail- -: 26 Maii .: Belleville tient toujours. 
lais occupent l'OUest: de Paris. , ·:Ex'écutioh dé 48 ,.otages, rue Haxp, 

- 23 Mai : Montmartre est pris. Dé- . .- 27 Mai '! 'Le Père Lachaise tombe, 
but des grands incendies. ' Massacre de Fédérés. · . 1 

_ 24' Mai : La · Commune évacuè --'-:28 Mai : Dernier coup de can?n , 
l'Hôtel de Ville., Rigault et plu- , >de la Commune.' Mœt de Varlm. · 
sieurs centaines -de Fédérés sont -- , JUIN : M.000 arrestations. On ' 
fus1llés . . L'archevêque :et cinq ota,, , évalue à 20.000 le . nombre . des , F~ ,. · 
~s sont fusillés à la Roquette. , dérés fusillés. ·· ,. :\ ______ ..;.;.. ___ -. _____ _, 



(suite de la page 7) 

Désarmement de la 
Garde Nationale 

a rien caché. Il lui a confié l'épou
vante dans laquelle depuis septembre 
vivent à Paris ceux des honnêtes gens 
qui ont gardé l'esprit lucide. Il ne 
dissimulera pas aux membres de la 
Commission d'enquête sachant 
qu'ils le comprendront, car il traduit 
leur pensée même - l'aveu qu'il a 
fait au Chancelier allemand : « La 
Garde nationale renferme des élé
ments très mauvais ; on a donné des 
armes à tous ceux qui venaient en 
chercher » ; c'est là un « effroyable 
désordre », etc. ; il est allé plus loin 
encore dans la _divulgation frater
nelle ; c'est le Dr Busch qui nons 
l'apprend ; le 25 au soir, Bismarck, 
assez amusé , rapporte à ses comm en
saux que le citoyen Favre -a prétendu, 
dans . la journée, qu'à Buzenval où 
les Français ont mis en ligne pour 
la première (et la dernière) fois leur 
Garde Nationale, « seuls s'étaient 
bien battus les gardes nationaux ri 
ches, tandis que les autres n'avai ent 
rien fait ». Bismarck a repris tran
quillement sa suggestion de Ferrièr es : 
« Provoque z donc une émeute, pen
dant que vous avez une armé e ponr 
l'étouffer » et il a laissé entendre 
que les troupes allemandes au besoi ;i , 
lui viendront en aide... ( Favre r e
fuse} : Certes ... il l'a su dés le pr e
mier jour , et il le déclare à Bism•arc!c, 
mot pour mot : ce renversement de 
l'ordre na,turel (des armes entre les 
mains de ceux qui n'ont rien, alo,s 
que seuls doivent en détenir ceux qui 
ont tout), « c'est un état terrible qui 
nous condamne, presque inévitable
ment, à une liquidation sanglante ». 
Mais pas maintenant. Ce n'est pas 
l'heure. Et puis, mieux vaut, pour 
notre cause même et son bon aspect, 
que la revanche des honnêtes gens 
ne soit point, de manière viSible, ap
puyée par les Prussiens. « La liqui
dation » de notre problème social ::lit 
Favre à Bismarck, « nous la fe~ons 
sans vous » ... Le chancelier était gen
til . Il aidait, il envoyait son coup 
d'épaule. Sur deux points capitau r, 
il accept•ait d'entrer dans la manœu
vre : en accordant des élections à 
Metz comme à Strasbourg, il facili
tait la feinte du Gouvernement de 
la Défense Nationale, et en laissant 
leurs armes, encore un peu de temps, 
aux prolétaires de Paris, il donnait 
au Pouvoir le moyen de continuer à 
les endormir jusqu'à ce que, l'Assem
blée une fois réunie, les possédants 
fussent en mesure de les écraser. » 

LES·ORIGINES DE LA COMMUNE 
par Henri GUILLEMIN 

Favre s'accusera d'abord, tant l'As
semblée Nationale le hait pour n'avoir 
pas dès cet instant, engagé la guerre 
civÙe. A la tribune il déchirera ses 
vêtements. Battant sa coulpe dans un 
de ces grands numéros de patl'M~tique 
dont il a le secret, et qu'il lui arrive 
de remployer, il demandera publique
ment << pardon . à Dieu et aux hom
mes » de la terrible faute qu'il a com
mise, à Versailles, en reculant devant 
le désarmement par la force des gar
des nationaux parisiens. Mais, l'effet 
de séance obtenu, il se rétra'ciera par 
la suite ; il se défendra ; il se justi
fiera devant la Commission d'enquête 
et dans son livre de 1872. Il n'ignore 
pas qu'à travers la province la plu
part des notables, rciaintenant dépu
tés, lui reprochent entre eux ( quitte 
à l'insulter, .s'il l'eut fait) de n'avo ir 
p,;1,s tout simplement ouvert Paris aux 
troupes allemandes, qui se fussent 
chargées de désarmer les pauvres . 
Comme si c'était facile! Comme si 
Bismarck en avait le goût ! ... « Peut- · 
être, écrit Favre, je l'avoue, la prise 
de possession militaire de Paris par 
les bataillons allemantJ,s aurait-elle 
empêché la sédition » ; mais son 
âme de Français ne pouvait se ré
sou,_dre à cette solution crucifiante ... 
Trochu... lâchera la vérité devant les 
enquêteurs : « Une seule force, à ce 
moment-là, pouvait tenter d'effectuer 
le désarmement de la Garde Natio
nale, c'était l'•armée prussienne », 
mais « M. de Bismarck n'en voulait 
pas courir les risques » ; et devant 
l'autre Commission, Trochu ne sera 
point fâché de pousser l'un de ces 
Messieurs (le procès -verbal, pudique, 
ne le désigne point par son nom) à 
proférer enfin la pensée d·u parti ; 
l'ancien gouverneur vient de rappe
ler que l'unique façon d'enlever ses 
fusils à la plèbe en janvier 1871 eut 
été de confier cette besogne aux 
Prussiens ; « un membre : Pourquoi 
ne pas les -avoir laissé faire ? » e,t 
Trochu, très intéressé : « Ah ! Ah 
Vous les auriez laissé faire ? » En 
hâte, l'interrogatoire alors prend •une 
autre direction. » < La Capitulation 
de Guillemain, p. 313.) ' 

« ... Favre a parlé à Bismarck 
comme à un ami véritable. Il ne lui (P. 315.) .. 

OICI ·quelques mois qu'est sorti V « La Ca,pitulation », le dernier vo-
lume de l'ensemble consacré aux 

origines de la Commune par Henri 
Guillemin, le dernier à ce jour, car il 
faut en espérer d'autres. 

Rappelons les deux précédents : 
« Cette cu_rieuse guerre d~ 1870 » et 
« L'Héroïque défense de Paris » pour 
les origines directes, et, pour remon
ter un peu plus avant dans !'Histoire, 
« Le coup du Deux Décembre» et « La 
tragédie de 48 ». Tous ces livres so:it 
édités chez Gallimard saaf « La tra
gédie de 48 », éditions Le Milieu du 
Monde, Genève . 

Poar parler des origines de la Com
mune, Guillemin a pris la difficulté à 
bras-le-corips : il a dépouillé des mas
ses de documents, dont la plupart 
n 'éta ient nullement secrets, mais que 
la seule paresse des cherche-ars avait 
jusqu'ici négligés; il a recoupé, colla
tionné minutieusement ces documents , 
extrait, pour chacun, la phrase carac
téristique, l'indication précieuse. Res
tait à animer cette mass -e. Et là Guil
lemin n 'a pas eu peur de faire œuvre 
partisane; il avo:ie dès le départ ses 
sympathies, et c'est à l'ensemble de 
l'œuvre qu'on pourrait mettre e.n pré
face ces mots qu'il écrivit en tête du 
« Coup du Deux Décembre » : « Ce 
liyre est véridique. Je me suis appli
qué à ce qu'il le fut, minutieusement. 
Il n·est pas impartial. D'historien 
sans partialité, je n'en connais point 
lorsqa'il s'agit d'événements qui 11'ont 
pas cessé d~ nous concerner ... » 

Ne cherchez point chez Guillemin 
une vaste synthèse économico-sociale . 
Lisez ces livres ( et leur style vous y 
invite) comme des romans policiers. 
Des critiq ues de droite ont aigrement 
fait remarquer que tout ce déballage 
était bien inutile, qu'on savait plus 
ou moins déjà ce que Gufüemin ré
vèle, à savoir : qae la guerre de 70 
fut une opération de politique inté
rieure, qu'aussi bien la droite classi
que,, monarchiste, que les « républi
cains » du Gouvernement de la Dé· 
fense nationale et. l'Armée considé
raient que le seul ennemi était le peu
ple français, et ne cherchaie _nt qu'à 

LES PLASTIQUEURS FASCISTES EN LIBERTÉ 

se rendre le plas vite possible pour 
que la domination prussienne les ai
dent à « sauver la société», c'est-à
dire à rétablir l'ordre... Mais ce n'est 
pas exactement ce qu'on enseigne, ce
pendant h dans les écoles, même laï
ques· et puis, autre chose est le sa
voir 1 abstrait, autre chose cette ahu
rissante succession d'« aveux sponta
nés » que nous livre Guillemin. · 

Aujourd 'hui , il n'est pas de réaction
naire qui ne prétende vouloir « en 
réalité » le bien du peuple, le bon
heur « véritable » du prolétariat. A 
cette époque, l'hypocrisie n'était qu'ac
cessoirement de mise, et l'on peut sa
voir par leurs aveax ce que Tiers ou 
Jules Favre, Trochu ou Jules Simon 
pensaient réellement de « la canaille ». 
Il est difficile, après la lecture de ces 
livres féroces et joyeux, d 'écouter sans 
sourire un homme de droite parler au
jourd'hui, avec des trémolos, de « la 
patrie», par exemple, et reprocher à 
la gauche n'importe q:ielle « trahi
son». 

Il est inutile de s'appesantir sur la 
saveur que prend aujourd'hui la pein
ture de cette époque, et sur le plaisir 
qu 'on peut trouver à établir des cor
respondances entre tels ou tels grands 
hommes. Il fa:it regretter qu'il n·y 
ait qu'un Guiillemin : un travail ana
logue serait à faire, en -ee qui concer
ne les débuts de la colonisation, sur 
lesquels nous avons tous lus quelques 
documents assez caractéristiques (les 
lettres de Saint-Arnaud sont · assez 
souvent citées), mais pour quoi nous 
manque encore le travail complet de 
recensement et de critique des textes 
amassés. 

L'inconvénient des livres de Guille
min est leur prix, qui empêche de les 
recommander à chaque militant. Ce
pendant aussi bien les sections que 
les ~roupes et collectivités ayant une 
b1bhotheq:ie devraient détenir - et 
diffuser au maximum - les cinq vo
lumes de cette gigantesque entreprise 
de démystification. P.L. Thirard 

NOTRE PAGE S_UR LA 
COMMUNE A ETE REALISEE 
PAR LUCIEN SFEZ, PAUL 
THIRARD, JACQUES PO
MONTI ET J.-C. BARIGEL. 

Le pouvpir se tait 
\ 

et -haîllonne la résistance 
P 

OUR protester contre les atten 
tats au plastic et en particulier 
celui dont fut victime France

Observateur, les Fédérations de Paris, , 
Seine-Banlie;ie et Seine-et-Oise du 
P.S.U. avaient décidé d'offrir à diver
ses personnalités de gauche, appar• 
tenant soit à des organiljations poli 
tiques ou syndicales soit à des jour
naux démocratiques, une tribune où 
elles pourraient exprimer l'indigna
tion de toutes les tendances · de la 
gauche devant ces actes criminels et 
la mansuétude dont le pouvoir té
moigne à leur égard. Jean-Paul Sar
tre, Daniel Mayer, président de la Li• 
g-~e des Droits de l'Homme, Cla:ude 
Bourdet et Gilles Martinet, directeurs 
de France-Observateur, Emmanuel 
d'Astier, directeur de Libération, 
Louis Fournier de L'Express, Pierre 
Gaudez, ancien président de l'U.N. 
E.F., Jean Schaefer (C.G.T.), Georges -
Rino (U.D.-F.O.), Marc Barbut (S.G. 
E.N.) et Roger Lorin (U.R.P.-C.F.T. 
C.) avaient accepté de prendre la pa 
role à cette occasion. 

Or, le Préfet de Police, plus sou
cieux de baîlloriner les organisations 
démocratiques que de po:irsuivre les 
plastiqueurs, interdit la réunion . Elle 
fut alors remplacée par une Confé• 
rence de Presse à !'Hôtel Moderne. 

Claude Bourdet, Daniel Mayer, 
Louis Fournier, Roger Lorin, Maro 
Barbut, Videcoq de l'U.N.E.F. qui 
avaient pu se rendre libres dénoncè
rent la volonté manifestée par le pou
voir d'étouffer l 'expressi__on des orga
nisa ~ions politiqaes et syndicales au 
moment ,où s'ouvre la négociation 
d 'Evian, et la politique de bascule 
qui met sur le même pied les plasti 
queurs et les démocrates . Avant 
qu'Edou ,ard Depreux, qui présidait la 
conférence, apporte la conclusion lec, 
ture fut donnée des · mes;ages 
qa'avaient envoyés les orateurs empê
chés. Nous ipublions ci-dessous ces 
messages : · 

Message de J. P. SARTRE 

L 
E terrorisme des plastiqueurs s'est · marqué dans la dernière quin
zaine par quelques crimes imbéciles ; on pouvait le stopper net en 
frappant où il faut. S'il est devenu, indirectement, un facteur poli

tique, c'est par l'extrême mollesse qu'on met à le réprimer. L'affaire 
Staub vient à point; elle- r~vèle que l'alibi d'un plastiqueur était fourni 
par des policiers ! Ainsi, dans certains secteurs, les « forces de l'ordre, 
et celle~ du désordre sont représentées tour à tour ou simultanément par 
les mêmes personnes. C'est cela que nous voulions dénoncer ce soir : 
les évéuements d'avril et leurs séquelles ont révélé tant de faiblesse, tant 
de collusions à tous les niveaux entre l'Exécutif et les insurgés ils ont 
si clairement montré la force des masses ·quand elles s'unissent, que nous 
songions seulement à présenter le terrorisme au plastic sous cette lu
mière pour rap:peler au pays sa force et l'inviter à la vigilance. Ce gou
vernement avait un moyen de prouver que les collusions, du moins 
n'existaient pas au sommet : nous laisser parler. En interdisant c~ 
meeting, il semble démontrer le contraire : il baîllonne des bouches 
que les plastiqueurs ont prétendu fermer à jamais. 

Je ne dis pas que l'ordre et le désordre actuels ont les mêmes enne
mis, mais qu'ils ont besoin des mêmes silences. Nous devrions protester 
contre l'interdiction du meeting si nous accordions un nùnimum de 
conf~a~ce à cette hiérarchie pourrie, faible et tyrannique qui prétend 
adnurustrer la France. Nous n'en sommes plus là : il suffit d'en pren
dre acte et de faire connaître au pays la vérité : on ne se contente pas 
aujoui:d'h?i, de mal le dé~endre on veut lui ôter les moyens de se défen: 
dre lu1-meme. La conclus10n chacun la tirera : c'est l'unité d'action et 
c'est la vigilance, c'est l'intensification, dans les jours qui viennent de 
la lutte pour la paix. 

Jean SCHAEFER 

E
N tant que militant syndical et mem. 

bre du P.S.U., · je m'associe de tout 
cœur à la protesfation qui sera éle

vée ce soir contre les attentats commis 
par des gens qui prétend ·ent peser sur les 
masses populaires par la terreur et l'inti
midation. 

Nous devons dénoncer leur comporte
ment pour · une fouJle de raisons qui se
ront très certainement évoquées par les 
autres orateurs : . 

Caractère criminel et vain de l'emploi 
de tels moyens q'Ui font fi de tout argu. 
ment, d'e tout élément de raison, nous 
devons craindre, en dépit du petit nom• 
bre de ces raotieux, les conséquences de 

1-eurs actions, non pas sur le plan d'un 
terrorisme stupide, mais à l'échelon de 
poste de responsabilité, du fait de com• 
plicité dont ils bénéficient dans l'armée 
et dans l'ad.minist,ration, et des complai• 
sanoes du pouvoir à leur éga.rd. 

En tant que militant syndical, je n'ou. 
blie pas ce qu'il est advenu des organis-a
tions syndicales en Allemagne et en Ita• 
lie, actuellement en Espagne, Jorsque des 
gens qui avaient la même idéologie ont 
pris le pouvoir. Nous devons nous dresser 
contre • de telles menaces, tous unis pour, 
une meme sauvegarde et pour la conquê. 
te prochaine d'institutions profondément 
transformées. 

populaire 
Emmanuel .d'ASTIER 

L
ES républicains doivent surtout comp
ter sur eux-mêmes pour assurer la 
protection, la défense de leur presse 

et des libertés. . 
Tant que des homm(lS qui ont mani• 

festé leur faiblesse ou leur complaisance 
à l'égard des aventuriers et des fascistes 
seront aux directi ons, à la Préfecture de 
police, aux Renseignements généraux, à 
la Sûreté, nous ne pourrons croire ni à 
la valeur ni à l'efficacité du pouvoir da.us 
la lutte contre les plastiqueurs et les for
mations secrètes. 

Préparer la défense et les .ripostes, 
c'est notre tâche . à tOU'S. 

Georges RINO 

L
E meeting organisé par le P.S.U. 

, contre les plastiqueurs et pour la 
paix en Algérie est donc interdit. 

Les militants syndicalistes qui pendant 
des années ont lutté pour avancer l'heure 
de la paix ne resteront pas indifférents 
à des mesures de ce genre tendant à limi
ter l'exercice des libertés démocratiques 
alors que les comploteurs disposent d~ 
larges complicités dans l'armée dans 
l'administration et même à des é~helons 
plus élevés. ..,, 

A la veille de l'ouverture de négocia
t!o_ns qui risquent d'être longues et dif, 
ficlles, nous devons poursuivre notre ac
tion , pour une paix rapide ; nous devons 
également nous opposer très fermement 
à _toute nouvelle atteinte aux libertés pu
bbques comme aux libertés synd1cales. 

F.E.N. 
'APRES l'interdiction du meeting orga,. 

nisé par les F~dérations . de Paris, 
Seine-Banlieue et ' Seine -et-Oise du 

P.s.u., la Fédération de l'Education Na
tionale qui a toujours marqué son atta• 
chement à la liberté d'opinion, son hos
tilité .à l'emploi de pouvoirs s-péciaux, 
tient à protester solennellement contre 
cette interdiction. 

Elle rappelle à cette occasion sa volon~ 
té de voir s'ouvrir les négociations qui 
permettront de rétablir la paix en Algé
rie et de voir écarter des postes de di, 
rection de l'Etat et de l'armée ceux q 
sont responsables des tentatives de pro, 
~unciamiento fasciste. · 
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Le gouvernement recherche-t-il l'épreuve de force? 
V 

ENDREDI dernier, un Conseil des 
Ministres extraordinaire était 
réuni d'urgence. A l'ordre du jour 

de ce conseil, les moyens d'éviter de 
nouvelles grèves comparables à celles 
de jeudi. Et la grande presse de bro
der sur ce Conseil : le général de 
Gaulle, affit:mait-elle, était particuliè
rement mécontent de l'arrêt . de tra
vail , des services publics. Il considé
rait la révolte . des travailleurs comme 
une injure personnelle. Selon \ui, 
l'Etat était bafoué par ses agents. 
Aussi nous annonçait-on une série de 
mesures destinées à empêcher toute 
reprise des grèves. Une procédure 
compliquée serait mise au point : 
l'arbitrage devenait obligatoire; les 
grèves devraient être annoncées long
temps à l'avance, etc ... En fait, beau
coup pensaient que les mesures, d'ail
leurs illégales, décidées l'année der
nière par M. Huron, à l'occasion de la 
grève ' de la Navigation aérienne, se
raient maintenant adoptées pour l'en
semble des ' personnels de la Fonction 
publique et des grands services pu
blics. 

Les mesures décidées par le gouver
nement vendredi, si elles sont plus 
simples, n'en sont pas moins dange
reuses. Elles s'inscrivent dans la ligne 
définie par le dernier discours du Gé
néral de Gaulle. « Nul n'est contraint 
de faire carrière au service de l'Etat. 
Mais pour ceux qui s'y consacrent, ce 
service est une stricte obligation. Fai• 
re en .sorte que cette obligation soit ob
servée dans tous les cas, voilà qui est 
nécessaire ». Quelles sont donc ces 
mesures? 

Le droit de réquisition est accordé 
aux ministres pour empêcher l'arrêt 
des trains, des avions, des transports 
urbains, d~ gaz et de l'électricité. On 
peut ironiser sur le fait que ce décret 
se réfère à la loi du 11 juillet 1938 por
tant sur l'organisation de la nation 
en temps de guerre. Quoiqu'il en soit, 
le refus de répondre à une réquisition 
expose le travailleur à des sanctions 
pénales pouvant aller jusqu'à un an 
de prison et à des sanctions discipli-

COMMUNIQUÉ -~ 

DU P. S. Cf. 

LE BUREAU NATIONAL DU 
P.S.U. se félicite de la réussite 
totale du grand mouvement de 

grève des travailleurs des services pu
blics. La volonté unanime des chemi
nots, gaziers-électricitms, agents de la 
R.A.T.P. de ne pas être traités en 
salariés en seconde zone est un fait 
dont le gouvernement devra tenir 
compte. Ce ne sont pas, en effet, des 
augmentations de 1 à 2 % , même re
nouvelées périodiquement, qui per
mettront de combler le grand retard 
qu'a pris depuis 1957 le secteur na
tionalisé et la. Fonction Publique sur 
le secteur privé dont le niveau de vie 
est lui-même loin d'être celui que 
l'augmentation de la product:on de- · 
vrait permettre. 

Ces réajustements, tels qu'ils sont 
prévus par le Gouvernenrent, n'empê
cheraient même pas ce retard d'aug
menlter dans l'avenir et ne permet
traient pas aux catégories · les· plus 
défavorisées de toucher le minimum 
vital de 500 NF demandé par les or
ganisations syndicales. 

Il est temps que le pouvoir com
prenne qu'il n'est pas possible de 
maintenir les salariés et particulière
ment ses propres agents dans une tel
le situation, alors que le revenu na
tional et la production augmentent 
dans des· proportions beaucoup plus 
grandes, que les bénéfices sont parti• 
culièrement importants · et que les ca
pitaux augmentent sans cesse. 

Une fois de plus il -est prouvé .que 
les promesses vagues du Gouverne
ment sont illusoires et que le r<'gime 
n'a pas plus l'intention de modifier 
sa politique sociale que de rendre jus
tice à ceux qui se' sont mobilisés dans 
l'unité pour résister au coup de for
ce fasciste des militaires. Son carac
tère de classe est ainsi mis en lu• 
mière. 

Les travailleurs, unis dans l'action 
cette fois-ci à l'appel commun de 
toutes les organisations syndicales, 
ce dont le P.S.U. se félicite vivement, 
sauront imposer .au Gouvernemerut la 
satisfaction de leurs justes revendica
tions et préparer les changeme_nts in, 
dispensables de structur:_e politique et 
économique. 

Le P.S.U., exprimant sa solidarité 
à tous les grévistes, a,ffirme à nou
veau qu'il mettra ·tout en œuvre pour 
obtenir ces résultats le plus rapide-
ment possible. · 

18 mai 1961. 
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naires pouvant aller 'jusqu'au licencie
ment. Le décret gouvernemental cons
titue une grave atteinte au droit de 
grève. 

D'autant qu'il s'accompagne d'une 
autre mesure, _ destinée elle, à emp~
cher les ·grèves tournantes, très ·nom
breuses actuellement dans la Fonc
tion publique et les P . et T. D'après 
ce texte, tout arrêt de travail, tout 
débrayage Umité entraîne la perte 
d'une journée entière de salaire. 

Les réactions 

syndicales 
Les organisations syndicales ont 

immédiatement protesté. La C.F.T.C. 
affirme : « Il est impensable que le 
gouvernement utilise l'arme de la ré
quisition contre des travailleurs qui 

· ne demandent pa-s autre chose que de 
pouvoir discuter de · leurs revendica
tions légitimes ». L'Union parisienne 

Force ouvr1ere « élève une protesta
tion indignée contre les décisions de 
réqui.sition qui constituent une attein
te intolérable aux libertés syndicales ». 
Quant à la C.G.T. qui déclare qu'elle 
se dressera · « contre toute a.tteinte a-u 
droit de grève dans quelque secteur 
que ce soit », elle accuse « le pouvoir 
de persister dl;)ns sa volonté de déna
turer le sens des mouvements en 
cours, en développant une argumenta
tion et en prenant une décision de 
caractère nettement politique en vue 
d'échapper à .ses propres responsa-bi
lités »,. 

On peut remarquer que le pouvoir 
fait tout pour se rendre impopulaire 
auprès des travailleurs. M. Baumgart
ner affirme, lors du débat social au 
Sénat à peu près ceci : Les salaires 
depuis quelques années, augmentent 
plus vite que le revenu national. E:i 
1960, selon le ministre des Finances, 
ils ont augmenté de 10 %. Ces affirma
tions sont justement qualifiées par la 
C.G.T. de « mensongères et fantaisis
tes ». La C.G.T. remarque en outre 
que « d'après le ministère du Travail, 
l'augmentation globale des sailaires 
ouvriers n'a pas dépassé 7,5 o/o et pour 
beaucoup d'entre eux, elle est inférieu
re à ce chiffre. Ain.si pour les travail
leurs de la• Fonction publique elle n'est 
que de 5 o/o. Quant aux travailleurs 
payés au S.M.I.G., l'augmentation de 
leur salaire atteint à peine 3,95 6/o. 
Pendant ce temps, la hausse des prix 
a- été de 7,5 o/o, selon l'évolution du 
budget-type de la commission supé
rieure des conventions collectives... » 

Le refus de rechercher une amélio
ration . réelle des revenus des salariés 
français s'accompagne donc aujour
d'hui de menaces très sérieuses contre 
le droit de grève. Or, comme le faisait 
remarquer un responsable syndical, 
si les travailleurs sont très attachés 
à la défense de leur niveau de vie, ils 
le sont au moins autant à leurs liber
tés. Qu'avait été . la grève générale du 
24 avril, sinon une grève pour la dé
fense des libertés; de toutes les liber- , 
tés, donc des libertés syndicales. 

D'ailleurs, cela est notable, les me
naces gouvernementales n'ont en rien 
ralenti l'a .ctivité revendicative. Je 

crois nécessaire à ce sujet de revenir 
un peu en arrière. 

Des grèves massives 
Dès quatre heures du matin, jeudi 

dernier, dans les ,dépôts et les gares 
S.N.C.F., les syndicats se rendaient:,, 
compte que la grève allait connaître 
un succès total, exceptionnel même. 
Le public s'y attendait : à Paris, cha
cun cherchait des moyens de traris
port ou partait à pied pour son tra
vail. A huit heures, la grève de !'Elec
tricité bloquait les feux de cir.cula
tion et les embouteillages devenaient 
inextricables. ' 

Or, au contraire de ce qui se pro
duit parfois, le public prenait la grè
ve du bon côté : certes, le beau temps 
améliorait l'humeur des piétons obli
gatoires. Mais cela allait plus loin : 
les réflexions des passants n'étaient 
pas hostiles aux grévistes; au contrai
re, le petit chantage pratiqué par le 
gouvernement - la hauss~ des salai-

A.D.P. 

res des cheminots entraînerait auto
matiquement une augmentation des _ 
tarifs voyageurs de la S.N.C.F. - ne 
prenait pas. On a nettement l'impres
sion que pour la majorité pes salariés, 
la lutte menée par les cheminots, les 
traminots, les gaziers et les électri
ciens, est leur lutte. Cela se com
prend : les salariés, dans leur en• 
semble, comprennent que l'accroisse
ment de leur niveau de vie est lié in
contestablement à üne mise en échec 
de la politique sociale du gouverne
ment. La victoire d'un secteur, quel 
qu'il soit, sur le pouvoir, aurait une 
influence considérable sur la situation 
de tous les salariés du pays. 

La grève est totale. Selon les sec
teurs ou les régions, la participation 
à la grève se situe entre 80 et 100 %. 
Certes, pour des raisons de prestige, 
la S.N.C.F. a fait circuler quelques 
trains de voyageurs. Mais, dans quel
les conditions : il lui a suffi pour cela 
de quelques dizaines de cadres « jau
nes ». La sécurité n'était pas assurée, 
et les voyageurs ignoraient jusqu'où 
se poursuivrait leur trajet. Mais pen• 
dant mes longues heures de circula
tion ce jour dans Paris, je n'ai ren
contré aucun autobus. Toutes (ou 
presque toutes) les stations de métro 
étaient fermées. Le succès du mouve
ment est donc indéniable. 

Dans le même temps, les grèves 
tournantes se poursuivaient chez les 
fonctionnaires, les postiers et, dès 
jeudi, on pouvait s'attendre à des mou
vements plus importv ,nts d'ans ces 
services. 

-Les luttes de demain 
Vendredi dernier, au moment mê

me où se réunissait le conseil extra
ordinaire des ministres, les fédéra
tions de fonctionnaires faisaient con
naître leurs décisions. La grève de 24 
heures, dont le principe était déjà dé
cidé depuis plusieurs jours, est fixée 
au 6 juin. Le choix de la date avait 
été délicat : il s'agissait de ne pas 
faire coïncider le mouvement ni avec 
la visite du Président Kennedy, ni 
avec le début des négociations d'Evian. 
En choisissant cette date, les syndi• 

cats veulent répondre aux accusations 
de r:.1ouvements politiques très facile
ment portées contre une grève (l'« Au
rore» avait affirmé que les cheminots 
avaient organisé leur action « sur l'or
dre de Moscou »). 

La cessation du travail doit être 
précédée par une journée nationale 
revendicative qui doit être organisée 
le 26 mai. D'autre part, l'action doit 
reprendre dans la métallurgie. Les fé
dérations C.G.T. et C.F.T.C. ont lan
cé un appel commun pour une jour
née nationale d'action le 7 juin. Cet 
appel avait été rédigé avant l'annon
ce de la grève des fonctionnaires pour 
le 6 juin. Actuellement, un sondage 
est fait parmi les syndicats de base 
pour savoir si la date du mouvement 
devrait être avancée d'un jour de 
manière à le faire coïncider avec celui 
de la fonction publique. de change
ment de date indiquerait incontesta
blement un durcissement. 

On en est là : la lutte revendicative 
après la journée du 18 mai reste tou
jours à un niveau élevé. Les mesures 
gouvernementales, les atteintes au 
droit de grève peuvent peut-être la ra -.. 
lentir. Les syndicats, pense-t-on dans 
les milieux proches du pouvoir, héSite- 1 

ro'nt, alors que se sont engagés les en
tretiens d'Evian, à lancer des actions 
qui conduiraient à l'épreuve de force. 
Mais, même si les syndicats reculaient 
momentanément, ce qui est loin d'être 
une .certitude, le gouvernement a pris 
des risques énormes. 

Il a oublié que ce ne sont pas les 
syndicats qUi ont provoqué l'agitation 
actuelle. A la base, le mécontente
ment est profond, la combativité éle
vée. Ces conclusions peuvent être ai
sément tirées de toutes les actions ré
centes ·. Les syndicats jouent plus com
me un régulateur de l'action que com
me un propulseur. Si on emp~che les 
syndicats d'agir, le mécontentement 
s'extériorisera un jour ou l'autre et 
avec violence. Le gouvernement ferait 
bien de méditer l'exemple des grèves 
d'août 1953, et les discours c;ians les
quels M. Laniel, président du Conseil 
frappé d'impuissance, disait « Non à 
la• grève » ••• 

Lucien RIOUX 

-
Alerte aux 

travailleurs - de 
. Loire-Atlantique . 
DEVANT les menaces qui pè

. sent, non seulement, sur 
!'Aéronautique, les Chantiers 

navals et le Bâtiment, mais sur 
tous les métallurgistes de la 
région ( 1 ), les élus des Comités 
d'Etablissements de · Nantes et 
de Saint-Nazaire de Sud-Avia
tion ont tenu récemment, à 
Nantes, une conférence d'infor
mation destinée à informer les 
élus du département, ainsi que 
les représentants des partis et 
les collectivités locales sur la si• 
tuiation que risque d'entraîner, 
dans la région, les réductions 
prévues de personnel et d'horai
res dans les deux usines de Sut!; 

, Aviation. 
L'accent a été mis sur les res

ponsabilités, -qui reposent; en 
majeure partie, sur l'impré
voyance des édiles départemen
taux. Parmi ces imprévoyants, 
il faut citer, particulièrement, le 
président du Conseil général de 
Loire. Atlantique qui était en 
même temps vice• président du 
Sénat. Ce pro,phète de 82 ans, 
n'avait pas cru nécessaire d'as
sister, ni même de se faire re
présenter à la Conférence d'in
formation ... 

II y a, évidemment, des véri
tés qu'il est désagréab~~ ~'enten
dre , et des responsab1htes lour
des à supporter. Malheureuse
ment, en l'occurence, ce sont les 
travailleurs et non les adminis
trateurs qui risquent de faire les 
frais d'une gestion aéfavorable 
à la classe ouvrière. 

Plus que jamais, les travail
leurs · d'Oivent récla.mer - pour 
assurer la stabilité de leur exis
tence - la gestion des entrepri
ses qu'ils conoourent à rendre · 
« prospères » pour les comptes 
en banques des capitalistes. 

,.,. (1) Voir Tribune socia,liste du 
22 avril. , __________ ,1 . 
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,A • qui profite 
~---------------------, 

Cette fois, nous sommes sauvés. Le père de d'apporter une répons e précise sur la nature 
la Nation l'a indiqué : 'il veut s'occuper du peu• de la politique économ ique poursuivie par la 
ple. Par ses soins, un plan économique (comme V' République . . 
si nous n'en avions pas déjà eu trois plus un Dans les syndicats où nous militons, dans 
quatrièm e en préparation) va être mis au les groupements familiaux que nous animons, 
point pour que tout aille pour le mieux dans dans les cercles d'agriculteurs ou d'économie 
le meilleur des régimes. Une sorte de « plan régionale où nous sommes engagés, il nous 
Pangloss », adapté à la V ' Républ ique, réno- 1aut apporter notre réponse, et de plus en 
vée et affermie. plus nette : ce régime n'est pas, et ne peut 

Nous avions donc tort de nous faire de la pas être celui des travailleurs puisqu'il détour-
bile pour l'avenir. Puisqu' « Il » s'en charge, ne au profit des classes privilégiées, peu nom-
le peuple peut dor711:ir sur ses deux oreille~. breuses mais politiquement puissantes, les 
A ceux qui pousseraient pourtant le mauvais fruits du travail de la grande masse. 
esprit jusqu'à d,outer de cet avenir mirifique, Les centaines de chiffres contenus dans 
cette page est destinée. . f l · 

Ceux, par exemple, qui font plus confian_ce cette page le montrent de açon c aire : ce 
à la combativité syndicale qu'à la génerosit é régime de ·profiteurs qui masque son néo-

l ' M capitalisme sous les dehors de la grandeur , 
gaulliste - « pas plus de 4 % », a rapl!e e • exploite le peuple au profit des classes aisées. 
Debré -, pour augmenter leurs salair~s. A · f l t·t 
ceux aussi qui constatent le retard croissant Son vrai « plan » consiste à rustrer es pe i s 

salaires et les agriculteurs d'une partie du 
des prestations familiales sur les prix. A ceux · fruit de leurs efforts pour enrichir les grandes 
encore , qui s'étonnent que cette prospérit é 
française s'accompagne d'une accélération de familles et leurs alli~s. les cadres publics ou 
l'exode rural et d'une quasi-stagnation du pou- privés. 
voir d'achat des familles ouvrières. A ceux, Gaulliste ou pas, rénové ou pas, le capita-
enfin, que l'attribution de quelques strapon• lisme demeure un régime de l'exploitation de 
tins supplémentaires aux syndicalistes dans l'homme par l'homme. Jamais la loi du pro. 
les commissions du Plan ne suffit pas à con- fit, même « concertée », comme disent main-

. tenter. Bref, à tous ceux qui, autour de nous, tenant MM. Rueff et Jeanneney, ne réalisera 

. se demandent comment il se fait que la pro- les promesses du socialtsme qui seul, peut ap-
duction nationale augmente sans que la gran- porter à la Nation une expansion rapide au 
de majorité du peuple en profite. A tous ces profit du plus grand nombre. Ceux qui n'en 
mauvais esprits sans illusions sur le bluff sont . pas encore convaincus n'ont qu'à lire ce 
du régime « dur et pur », il nous appartient qui suit. · 

'------------------.--a----' 
• U moment où de Gaulle feint de s'intéresser aux A travailleurs et où ceux-ci intensifient leur lutt~ 

revendicative - à peine interrompue par la re
pliq:ie au putsch d'Alger - où en est - le pouvoir 
d'achat des Français ? 

Deux séries de chiffres permettent de répondre : · 
ceux qui concernent le montant actuel des revenus 
et ceux qui retracent l'évolution de ces revenus par 
rapport aux prix. Prenons d'abord ces derniers. 

C'est le Ministère du Travail lui-même qui inC,.i
que à l'occasion de son rapport trimestriel, qu'ac
tuellement le po:ivoir d'achat des familles ouvrières 
du secteur privé est encore en retard sur celui du 
printemps 1957 qui marqua le point haut du niveau 
de vie des salariés. Ce retard est de 0,5% environ 
pour la famille ouvrtère de 2 enfants et de 1.,5% 
pour la famille de 5 enfants. Pourquoi ce retard? 

Pour la plupart des salariés 
pas de progrès 
par rapport à 1957 

Po:ir la raison simple que les prestations familiales 
n'ont pas suivi la hausse des prix depuis quatre ans. 
Jetez un coup d'œil sur le tableau .« 4 annéès de 
hausse » et vous pourrez voir que les prestations 
n'ont augmenté que de 16 o/o depuis 1957 alors que 
les prix progressaient de plus du double (33% selon 
l'indice officiel des 250 articles). De la sorte, un re
tard sensible a été _pris par les revenus familiaux 
ouvriers bien que les salaires, comblant leur han
dicap des années 1958 et 59, aient rattrapé les prix 
qui les distançaient depuis 3 ans. 

Ainsi, alors que les ouvriers célibataires ont ac
tuellement un niveau.. de vie légèrement s:.ipérieur 
(de 3 % environ) ·à celui du printemps 1957, les fa
milles ouvrières continuent, elles, de vivre moins 
bien. 

Ceci n'est pas vrai de la plupart des familles d'em
ployés dont le salaire, ayant augmenté plus vite que 

4 
, 

annees 

celui des ouvriers, a comblé plus rapidement le re
tard dû aux prestations familiales . Il ne fa:.it cepen
dant . pas exagérer la disparité de situation entre 
ouvriers et employés ; elle çl.emeure faible, pour cette 
période de 4 années seulement. 

Les travailleurs du secteur public ou semi-public 
sont, eux, dans une situation nettement plas défa
vorable. Selon l'Institut de la Statistique, le niveau 
de vie des familles de fonctionnaires est encore ac
tuellement _inférieur de 2 à 3 % à celui d'il y a 4 
ans, les majorations de traitement et d'allocations 
familiales n'ayant comblé ces derniers mois qu'une 

· partie du retard accumulé en 1957 et 1959 sur les 
prix. Soalignons, en passant, que ce sont les petits 
et moyens fonciionnaires qui sont victimes de cette · 
paupérisation car les hauts fonctionnaires, favori
sés, eux, par le régime, ont un pouvoir d'achat sen-
siblement supérieur à celui d'il y a 4 ans. · 

Dans les entreprises nationales enfin, la situation 
est encore pire puisque les célibataires - eux-mêmes 
y ont un niveau de vie infériear -à celui de 1957 
(- 3 %). L'appauvrissement des familles doit se 
situer aux environs de 5 o/o dans ce secteur par rap
port à la situation d'il y a 4 ans. 

Bref, si l'on excepte les employés, ainsi que 
les domestiques et les salariés agricoles sur • 
lesquels on possède peu de renseignements 
statistiques récents, on voit que l'immense 
majorité des petits et moyens salariés fran
çais possèdent à l'heure actuelle un niveau de 
vie soit légèrement inférieur, soit voisin de ce
lui du printemps 1957. Le retard - qui attei
gnit 8 à 10 !lans de très nombreux cas en 1959, 
après le plan Pinay , et souvent même davan. 
tage - se trouve donc à peu près comblé par 
les hausses de salaires de 1960 et du début de 
1961. Mais c'est un piètre résultat quand on 
sait qu'entre temps, la production industrielle 
a augmenté de 30 % et le produit national de 
15 %. Nou·s verrons plus loin où cette produ c
tion supplémentaire a bien pu_ passer ... 

Signalons, cepen_çlant, tout de suite que le pou
voir d'achat des exploitants agricoles, - difficile à 
mesurer et très variable selon les régions et les 

de hausse 
PRIX A PARIS A FIN AVRIL POURCENTAGE 

(EN FRANCS ANCIENS) DE HAUSSE -1957 °1961 -
Bifteek le kilo 830 1.177 42% Plat de eôtes (( 2'12 424 56% Monton (côtes) (( 1.033 1.363 32 o/o Beurre (( '124 833 14% Pommes de terre (( 15,3 25,1 64% Oranges (( 144 ' 166 15% Pommes « 159 201 26% Margarine « 264 316 20% Chocolat « . 367 566 54% Sucre (( 98,9 · 120 21% Vin (100) le litre '13,4 124 69 o/o Huile « 251 2'19 11% Camembert la pièce 114 148 i 

30% Œufs (( 16,7 20 1 20% Charbon (les 100 kgs) 1.024 · 1.528 1 50% 1 Electricité (le kwh, 1re tran che) 25,8 33,1 1 29% Essence le litre '16 98 ' 30% 
INDICE GENERAIL DES PRIX 

de détail (250 artieles). 1 
Base 100 en 1956-5'1 ......... •••-: 100,3 133,1 t' 33 % ET PENDANT CE TEMPS LA 
Salaires horaires (Moyenne pour la 
France entière et toutes professions ) + 3'1 1/• Prestations familiales (pour la fa-
mille moyenne) ...................• + 16 % · MAIS LES TITRES COTES EN 
BOURSE, EU:l!C ... 
Indices général des valeurs fran. 
çaises à revenu variable. 
(BASE 100 en 1949) ............... • 372 690 + 104 1/• 

l'augmen 
Depuis mai 58 : 

la production fodustrielle a augmenté 

le pouvoir d'achat des familles ouvrière i 

les revenus des classes privilégiées augm , 

les actions des sociétés françaises onli 

productions - ne semble guè:e s 'être accr.1 ?ar rap
port à 1957, le retard considerable des annees 1958 
et 1959 ayant été comblé seulement dans le courant 
de 1960. Restent donc les groupes privilégiés do:it 
nous parlerons plus loin : les ca~res, -:- ~urtout les 
cadres supérieurs -, les professions liberales, les 
commerçan_ts, les industriels (in~iv _i~u_e1? et collec
tifs) et les actionnaires, tous beneficiaires, à des 
degrés différents, du capitalisme. 

Combien gagnent 
actuellement les salariés ? 

Au terme dé cette évolution, o~ en sont ~ctuell~ 
ment les salaires ? Le tableau ci-contre qm met a 
jour les statistiques offici-elles m~:mtre q~e dans l'in
dustrie et le Commerce (entrepnses nat10nales com
prises), deux · ouvriers ou •e~ployés sur trois ga~nent 
encore moins de 55.500 anciens francs par mois, et 
qu'un sur trois touche même moins de 44.000 francs. 
Voilà qui réduit à peu de choses _les _discours des 
thuriféraires gaullistes sur la participat10n des mas
ses à la prospérité nationale. 

Dans la Fonction publique. un titulaire sur quatre 
et plus d'un contractuel -0u d'un auxiliaire sur deux 
(55 % ) gagnent encore moins de 40.00~ fran_cs par 
mois. Sur environ un million de fonct10nnaires, le 
quart seulement touchent 65.000 francs ou davantage 
pour servir l'Etat . 

Les salariés agricoles sont, on le sait, plus mal , 
payés encore. Ils ne gagnent, en moyenne, qu'un peu 
plus de 21.000 francs par mois (s·ils sont logés _et · 
nourris) et de 35.000 à 40.000 francs seulement s'ils 
ne sont tli logés ni nourris. Qaant aux domestiques, 
bien· que moins mal payés qu'autrefois, ils touchent 
encore des salaires fort bas : de 20.000 francs (pro
vince) à un peu ·plus de 30.000 (Paris) par mois 
pour la bonne à tout faire et de 25.000 à . 35.000 par 
mois pour la femme de chambre. 

Voilà pour les chiffres généraux et les_ moyennes . 
Ces résultats - pour affligeants qu'ils soient - ;is 
quent cependant d'induire en err -eur par excès d 'op
timisme si l'on ne prend pas garde de rappeler les 
nombreuses catégories de salariés - actifs ou re
traités - dont la situation . est encore moins bril
lante que la moyenne, et qu 'en tant que socialistes, 
il nous faut défendre en priorité. Quels sont ces 
« parias » du monde moderne. 

Les 
. 

nouveaux parias 
D 'abord, deux catégories dont nous avons déjà 

parlé : 
• les salariés agricoles, aux revenus misérablement 

bas et · 'f • • ran.. • les chargés de famille, très de avor1Ses par ., 
port aux célibataires. _ 

Nous avons cité plus haut les consequences sur 
le niveau de vie des travailleurs ~l!-retard des pres: 
tations familiales pendant la penode 1957:1961._ S1 
l'on remonte plus loin dans le temps, ce phenomene 
apparaît plus accent:ié : . . 

De 1949 à 1961, nous apprennent les stat1Stiques 
officielles, le revenù total de l'ouvrier ~oyen aya:it 
2 enfants a pris 13 % de retar~ sur celm _ de s~m ca
marade célibataire. Pire : celu_i de 1·ouvner pere de 
5 enfants a pris 24 % de retard, soit le quart du re
venu total. Cela. signifie qu'en 12 ans, le revenu du 
père de famille nombreuse a été am~uté du _quart ..• 
pour raison d'enfants ! Et les Pouvmrs . pubhc~ ose• 
ront · encore dire, après ça, que la Nation doit en
courager les naissances pour mettre en œuvre les 
richesses nature1les... . 

• • 
Autres parias : les petits sa-lariés, dont le . r~venu 

est au niveau du S..M.I.G. C'est une réahte peu 
connue - et contraire au vœu du législateur - que 
les bas salaires augmentent moins vite que les au• 
tres. Elle est pourtant incontestable. En 5 ans, le 
S.M .I.G. n ·a progressé que de 30 % alors que les sa
laires horaires augmentaient dans l'ensemble de 
49 %, près des deux tiers en plus ! Si l'on remonte 
plus loi.n, l'écart s'açcentue : alors que depuis 1950, 
le S.J.1,1.I.G. n'a augmenté que de 110 % (en franés, 
bien sûr), le salaire horaire moyen a progressé de 
185%, - plus de deux tiers en plus. Ainsi, mal payés 
et sans doute pas assez organisés ni assez qualifiés 
pour bien se défendre, les petits salariés figurent 
parmi les victimes les plus exploitées du patronat, 
condamnés, - au moins actuellement - à voir s'ac
croître l'écart entre leurs salaires et ceux des travail• 
leurs déjà mieux - ou moins mal - payés. 

• 
Quatrième groupe de travailleurs pénalisés - ce 

sont souvent les mêmes que ceux du troisième - : 
les salariés des provinces à fort abattement de zone. 
En principe, la loi a ramené l'abattement maximum 
à 8 % depuis 1956 : mais cet abattement légal ne 
s'applique qu'au S.M.I.G. L'écart est en réalité trois 



• • 

t1on de 
et le rev enu national · de 12 o/o 

à peine égal à celui de 1957 

t considérablement 

de valeur en 4 ans ... 

fois plus fort pour les salaires effectifs. La dernière 
enquête du ministère · du Travail révèle qae dans 
cette zone provinciale dite à « 8 % », les salaires 
effectifs sont infér ieurs de 26 % à ceux de Paris. De 
même, dans la zone « à 6,6 % », l'écart est de 24 %, 
dans la zone « à 4,4 % », l 'écart a t teint 20 % et 
dans la zone à « 2,2 % », l'écart dépasse 17 0/o. Com
ble : cet écart ne cesse de croîtrè. Il a aug 
menté de 3 à 5 % en 5 ans . Si les travailleurs, par 1 
leur lutte, n'y mettent pas bon ordre, cet écart at
tein~ra ·bientôt 30 % dans une grande partie de la 
province . 

• Autre catégorie défavorisée : celle des salariés 
employés dans des industries en récession. On y pense 
peu parce qu·11 ne S'lil,git pas de chômeurs complets. 
Ce sont pourtant des chômeurs partiels. Selon les 

65 °/o des • ouvriers 
- et 

la p~oduction ? 
• 

rents « services » s'est accru, de son côté, de 14 % 
depais 1957, et de 12 % depuis 1958 · Où ce su pplé 
ment, dû pour l'essentiel au travail de la grande 
masse des travailleurs, est-il pas sé ? 

Une petite fraction (de l 'ordre de 2,5 % à 3 % du 
produit national) a servi à équilibrer notre com
merce extérieur (ce sont déS exportations supplé
mentaires) Un e autre fraction (un peu plus de 3 % 
du produi t national) a été cons acré à faire des in
vestissements supplé mentaires , qui, po:.ir la plupart, 
ont accru le capital des propriétaires d 'usines du 
secteur privé (actionnaires ou patrons individuels) . 

Et le rest e ? Eh bien, il a servi : 
- D'une part. à payer des dépenses impro

ductives supplémentaires (la guerre d'Algérie 
notamment). • 

- D'autre part, à accroître le niveau de vie 
des classes privilégiées de la nation, celles 
dont nou/> n'avons guère parlé jus ,qu'ici. 

Combien chacun de ces groupes sociaux avanta
gés a-t-il touché de plus? C 'est ce qu'en l'absence 
de sta tistiques précises - mais pourquoi donc 
n 'existe-t-il pas de statist iques officielles détaillées 
en ce domaine ? le Pouvoir y verrait-il tant d 'in
convénients? - personne ne peut dire avec certi
tude. Si l'on se fie aux évaluations officielles, on 
constate que : · 

- le pouvoir d'achat des cadres - surtout des 
cadres supérieurs - a sensiblement augmenté. 

- Celui des hauts fonctionnaires aussi. 
- le pouvoir d·achat des commerçants et de l'im-

mense majorité des industriels a également pro
gressé (de 7 % environ au cours de la seule année 

• 

employés touchent 

avoir be auc oup baissé en 1958 et au début de 1959, 
a retrouvé puis t rès · légèrement dépassé son point 
àe départ. Mais ici, la situation est très varia ble 
selon les régio:Q.s (influence du clim at sur les récol
tes) et surtout selon les productions. 

Résumons-nous : si nous nous en tenons 
aux seuls documents officiels, il est clair que 
trois anné es de V' République (complétant 
les dernier s actes d'une IV• moribonde) ont 
réduit le niveau de vie déjà lamentable des 
vieillards, abaissé puis fait stagner celui des 
familles ouvrières ( davantage d'ailleurs dans 
le secteur public et semi-public que dans le 
secteur privé), maintenu à un niveau scan
daleux le pouvoir d'achat des salariés agrico
les, des petits employés et d'un grand nombre 
d'exploitants ag!"icoles. A l'inverse, ' ce régime 
a enrichi les industriels, les commerçants, les 
cadres , les hauts fonctionnaires, certains ex
ploitants agri.coles (assez peu d'ailleurs) et -
rappelons-le pour être complet - les céliba
taires ouvriers et employés. 

On ne saurait mieux caractériser un régime 
réactionnaire ! 

Les trois 
de notre 

directions 
lutte 

E
T maintenant? L'avenir dépend en grande partie 
de ce que nous le ferons. Notre lutte - dans 
les syndicats aussi bien qu'en tant que parti -

doit s'exercer dans trois directions sur lesquelles 
nous reviendrons au co:.irs des prochaines semaines : 

1) Elle consiste d 'abord à dénoncer ce bilan qui 
rend ridicules les rodomontades de de Gaulle, de 
Debré et des gaullistes de gauche sur les vert-:.is so-

• de 55.500 francs ·encore moins • par mois 
ciales du régime. · 
Ce n'est pas seulement, d 'ailleurs, l'injustice de la 
répartition · actuelle des fruits de travail qu'il faut 
souligner, mais aussi la faible efficacité de ce régime 
néo-capitaliste, tout juste capable d'augmenter la · 
production nationale de 4 à 4,5 par an (si l'on tient 
compte des stagnations périodiques). Faiblement 
productif, peu tourné vers l 'investissement (matériel 
ou intellectuel), anémié par une énorme charge de 
dépenses improductives (guerres coloniales, circuits 
de distribution anachroniques, prébendes et rentes, 
sans objet à tous les ëchelons ... ), ce régime dit réno
vé ne peut satisfaire les besoins du peuple, ni même 
maintenir longtemps la nation dans la course mon
diale vers le proirès. Le capitalisme «rafistolé» n'a 
pas grand chose à voir avec le socialisme. 

. Voici, mis à_ jour en avri~, (d'après les ~valuations les plus vraisemblables), les chiffres 
salaires des travailleurs français de l'industrie et du <.;ommerce (en anciens francs) : 

officiels sur les 

, 

CATEGORIE SALAIRE MENSUEL POURCENTAGE DE LA CATEGORIE 
1, 

SOCIO-PROFESSIONNELLE MOYEN GAGNANT PAR MOIS MOINS DE : 
44.400 55.500 66.600 !18-800 

Ouvriers : 
Hommes ............... ... 56.800 31,3 % 53,5 % 71,6 % 90,8% 
Femmes ................ .. 36.700 77,4% 91,9 % 97,1 % 99,5% 

Employés: 
Hommes ·················· 66.000 20,5 % 38,7% 59,4% 85 % 
Femmes . ················· 51.000 - 40,9 % 63,7 % 81,4 % 96,2% 

Cadres moyens : 
Hommes · ·· ·············· · 116.400 6 % 10,7 o/o 16,9 % 35,2 % 
Femmes ............. ..... 75.700 

1 
25,5 % 36,3 % 45,9 % 67,1 o/o 

Cadres supérieurs : 
· Hc►:-tmes ·················· 234.000 1,2 o/o 2,3 o/o . 3,7 o/o 8,2 o/o 

Pour 100 salariés de !'Industrie ou du Commerce, on compte, rappelons-le- : 
68 ouvriers (dont 14 femmes), 19 employés (dont 10 femmes '), 9 cadre s moyens (dont -

2) Notre l'Jtte doit simultanément faire triompher 
les revendications immédiates et cela d'autant plus 
facilement que le plein emploi - qui n'est évidem
ment pas la meilleure utilisation possible des hom
mes - est presque partout réalisé. De la vigueur de 
notre lutte dépend l'importance des augmentations 
que nous obtiendrons; l'histoire syndicale est aussi 
claire là-dessus qae les études scientifiques les pfüs 
récentes. . 2 femmes> et 4 cadres 

supérieurs. 
Un rapide calcul montre que 65 % des ouvriers et des il ·1ployés gagnent encore moins de 55.500 fr . par mois 

3) Enfin, au-delà des augmentations de salaires, 
des prestations familiales et des retraites à obtenir, 
nous devons promouvoir un certain n9mbre de re• 
vendications caractéristiques d'une économie déve
Io,ppée : - la garantie de revenu (salaire garanti, 
indexation des prestatJons annexes et des retraites) 
- la réduction du temps ·de travail (diminution des 
horaires, quatrième sem aine de congés payés) , - la 
garantie d 'emplois qualifiés pour les jewies - l'am ë
nagement harmonieux du développement économi
que régional , etc ... 

tand:s que 50 % des cadres moyens ou supérieurs touchent plus de 111.000 francs par mois. 

dernières statistiqlles -;-on recensait quelque 130.000 
salariés travaillant moins de 40 heures par semaine , 
dont environ 50.000 faisant même moins de 35 
heures. 

Dans quels secteurs se situent ces chômeur s par
tiels ? 22.000 travaillent dans le textile, 43.000 dans 
la métallurgie , 20.000 dans les industr ies du papier
carton et de l'imprimerie, 5.000 dans la chimie. 

• Sixième groupe de pari as : les 5 millions de vieux. 
Les statistiques manqaent pour connaître leur si
tuation exacte. Mais ce qu 'on en sai t est déjà révol
tant : 1.100.000 personnes de plus de 75 ans vivent 
- si l 'on peu t dire - avec 295 francs par jour et 
1.750.000 autres, infirmes ou invalides, avec 322 
francs. Dans le nombre, ·300.000 n 'on t droit qu'à 190 
francs par jour pa rce qu 'elles ne remplissent pas les 
cond it ions · donnan t droit à la retraite des vieux 
(avoir été salarié pendant 25 ans) . 

• Enfin, à l'autre bout de l'horizon démo graphiq ue, 
un grand nombre de jeunes sont égale m ent des vie•, 
times de choix de la société actuelle : soit qu'ils ne 
trouvent pas de travail corres,pondant à leur qualifi
cation prof essionnelle - ils sont alors obligés d 'ac
cepter, pour être embauchés, les maigres salaires 
découlant d'une qualification inférieure - soit que, 
jeunes ménages , ils figurent dans ce sixième (da
vantage dans la région parisi.enne) des foyers nou
veaax qui son,t obligés de ·se loger à l 'hôtel ou en 
meublé (aux prix qu'on sait ·: 10.000, 15.000 ou 20.000, 
francs pàr mois), du fait de la crise du logement. : 

:aref, un grand nombre de salariés - actifs ou r& ·· 
traités - sont ·actuellèment dans une situation ne t ... , 
tement pltis dramatique que ne le laissent appa- < 
raître les · moyennes nationales, pourtant fort pes-
simistes'. · - · 

Mais alors, demanderez-vous, où passe cette 
production nationa.Je suP}ilémentaire qu'àn- · 
noncent à son de trompe :les thuriféra ires of-•. 
ficiels ? C'est bien le problème essentiel. ·' 

!. ' ' . : 

A qui - va riicc~oissement 
de la ,richesse nationale? 

DEP .UÎs. ~ 1957, ' la .·productioI). indust . rielle, celif 
qu\ Wtéres$e la . -majqrtt~ des salariés, a l,l,uf.,, 
menté de près. de 30 % (entre - 20 et 25 % ; 

depuis 1958) Le produit national :... qui comporte 
en outre la production agricole et celle des diffé-

dernière, progrès qui s 'est ajouté à celui de 1959). 
- Le niveau de vie - et surtout le capital -

des actionnaires et des « boursicoteurs » de to:.is 
po \ls s'est très sensiblement accru ces dernières an
nées (en quatre ans, l'indice des va leurs françaises 
à i;evenu variable a plus que doublé). 

Tout cela est clair, non ? En définitive, un seul 
groupe social est difficile à class e r : celui des exploi
tants agricoles, dont le niveau de vie global, après 

Le P.S.U . faillirait à sa mission s'il ne menait si
multanément cette triple offensive. 

Son succès dépend de l'ardeur de tous les mili
tants . 

M. RUNGIS 

MARTIN PÈRE E'f FILS 
capitalistes moyens et grands voleurs 

NOUS vous avons souvent parlé de M. Martin, MONSIEUR MARTIN: + 66 o/• 
ce personnage ima ginaire inventé par l'heb- L'OUVRIER MOYEN : 0 
domadaire financier La Vie Française pour Les dernières années ont d'ailleurs été particuliè-

représenter le capitaliste français moyen. II éta it rement favorab les aux capitalistes. En mai 1958, 
censé avoir acheté en 1947. un certain nombre d'ac- lors de l'avènement du gaullisme, le portefeuille de 
tions des grandes sociétés françaises et étrangères M. Martin ne valait que 9,7 millions. En moins de 
et avoir suivi, depuis, les conseils que lui donne 3 ans, il a donc augmenté de 85 o/o. On comp•rend 
périodiquem ent cet hebdomadaire pour faire fruc- que la Bourse joue de Gaulle ... 
tifier son magot : « Achetez ce titre, vendez celui- · Cette hausse, M. Martin n'a pas ,été seul à en 
là, etc ... ». profiter. Tous les propriétaires d'actions de socié-

Où en est-il actuellement, ce Mâttin, capitaliste tés françaises en ont bénéficié puisque, depuis le 
prudent 'et docile aux intérêts de : sa classe ? La 13. mai 1958, l'in.dice des valeurs françaises à revenl\ ., 
Vie Franç aise nous l'apprend : son capital qui va- v:ariabie a plus que doublé . Et les revenus des tra- · .. , 
lait, en . 1947, 1 million de francs, en; vaut actuelle- vailleurs ? Ils Pnt progressé dans le même temp!t, 
ment plus de 18 ... Oui, vous avez bien lu : plus de ' de 18 o/o pour les célibataires · êt de 16 o/o pour la . · 
18 ! • famille ouvrière. 

Ainsi, sans rien faire d'autre que de téléphoner · · Mais les prix ont augmenté de presque autant. Si · bien que, si l'on défalque leur hau sse, pour rai• 
de temps en temps à son agent de change, M. Mar- sonner en · valeur réelle, on voit que depuis l'avè-
tin a multiplié en 14 ans son capital par 18. D'au- nement de la v• République : 
tres àctionnaires ont dû faire beaucoup mieux en- • M. Martin a accru son capital de 66 o/o 
core mai:, M. Martin, lui, ne se risque pas dans des ~ • tandis que la famille ouvrière accroissait , '. , 
opéra tions hasardeuses et spéculatives ... son pour,,oir d'achat de m.9ins d!l 5 o/o, r.e-

Les travailleurs - dont l'effort a permis cet en- trouvant i à peine son niv-eau de vie du mi• : , 
richi~ement sans travail - ont -ils -au moins accru lieu de lj957... · · ' · · · '' 
leurs revenus de façon parallèle ? Nullem ent. De Est-ce clair? ;M .' Martin est ,d'.ailleurs ·tellement '· . 
1947 à maintenant, les salaires . horaires n'ont été fier de sa réussit~ q11'il a décidé §i,n fils :;'-. a~~,;e '. 
multipli~i;; (en francs, bien sûr. Pas en pouvoir personnage de iLa Vie_ '.Française :..,_ à ·suivre· son · , 
d'achat) que par 5. Même pas le tiers de la plus- e:"~~ple et !' *h~t~r 'des ae(ions · _des_ grandes ' SO: • 
value . dll. capital ! Et i comme les prestations fami- c1etes. Martm 3umor a dltnc acquis, il y ~ 2 ans , . 
Hales ont progressé beaucoup moins vite encore, on pour 1 million 1 de valeurs b,our1>iè.res, et ·a.ux der{ {. 
peut admettre que le: revenu famhlial de l'ouvrier nières nouvelle~, son capital valait déjà ... ·2,4 ~I f . · 
moyen n'a été multiplié que par 4,5 environ. Soit lions. . . . . . . , 
le quart senlement de; l'enrichissement - sans tra- Qui donc a ,11ayé 'cet enrich,issement . - ~a:hs tra- · , 
vail,- de M. Martin. · vail - de 14 o/• en 2 ans ? · · · . ' -\., ______________________ , 
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~'est une • vraie Justice 
qu'il aurait . f~Jlu ... 

LE dernier discours du général de Gaulle con
tient -.:.::_ parmi d'autres - une phrase bien 

, condamnable du point de vue des "répub~i
cains. Parlant des généraùx factieux, « c'est la 
Justice qui va passer sur eux », dit-il. 

Pour de Gaulle, la Justice est un instrument 
de sa puissance. Pour les républicains, au con
traire, . _elle doit demeurer indépendante ; elle 
n'a pas à compléter l'œuvre de la police et à 
écraser les accusis ; ceux-ci doivent lui être livrés 
pour qu'elle statue en toute liberté sur leur sort. 
En République; l'emblème de la Justice, ce sont 
les balances, et non le rouleau compresseur. 

Mais cette phrase est bien révélatrice de l'es
p1·it de dictature qui anime son auteur et dont 
toutes les mesures prises à l'encontre du direc-

Keystone · 

toire des généraux factieux porte l'empreinte. 
Assurément, les républicains sont, plus que 

quiconql!-e, partisans d'une répression sévère des 
fauteurs de pronunciamentos. Mais ils sont d'a• 
bord partisans du respect de la légalité républi
caine et d'une justice régulière et complète. Or, 
la création et la mise en route du Haut-Tribunal 
encourent trois reproches graves. 

EN premier lieu, Challe et Zeller, en atten
dant les deux autres, vont être jugés dans 
des conditions qui permettront par la suite 

à leurs partisans de les présenter comme les vic-
times d'une Justice faussée• . 

C'est qu'en effet l'institution de ce Haut-Tribu
nal et le choix nominal d'1 ses membres, posté
rieurs l'une et l'autre au crime poursuivi sont, 
aux yeux de tous ceux qui ont le respect des prin
cipes essentiels du droit, de graves atteintes à ces 
principes. 

,.,- En règle générale, un criminel doit être jugé 
selon la loi préexistante à son crime par le Tri• 
bunal auqùel la loi préexistante donnait compé
tence. Et il ne doit être recouru aux juridictions 
d'exception que quand il n'est pas possible de fai
re autrement. 

Quand en 1944, · on créa la Haute -Cour destinée 
à juger Pétain et Laval, on ne pouvait faire au
trement. Car leur crime relevait bien de la Haute. 
Cour, mais la Haute-Cour de la Consti .tution de 
1875 avait disparu avec cette dernière et celle de 
Vichy avec le régime de Pétain. Il y avait, à rai
son de circonstances exceptionnelles, un vide ins
titutionnel qu'il fallait combler. 

En ce qui concerne les collaborateurs non-justi
ciables de la Haute -Cour, ils eussent dû normale
ment être renvoyés de, ;ant les tribunaux militai
res. Mais, en 1944, on avait besoin des militaires 
pour combattre l'ennemi en retraite plus que 
pour constituer une centaine - et au-delà ..,.- de 
Conseils de Guerre. C'est ce qui explique et jus
tifie le recours aux Cours de Justice, fonction
nant, en fait, comme des tribunaux militaires. 

Mais ici, il y avait des juges qui, naturellement 
et légalement, devaient et pouvaient juger le di-
rectoire des généraux factieux. . 

Le Tribunal militaire, d'abord. On a renvoyé 
devant lui ces derniers temps, assez de civils ( ré
seau Jeanson, p-rocès des barricades) pour pou• 
voir lui déférer des militaires. Seulement, outre 
que le verdict dans le procès des barricades cons• 
tituait un précédent inquiétant, la règle eût voulu 
alors, que le Maréchal Juin · fit partie du Tribu
nal. Alors ... 

A :défaut du Conseil de Guerre, il y avait la 
cotir . d'Assises, normalement compétente pour . ju
ger ·. -les crimes contre la sûreté . intérieure de -
l'E!at. Il est vrai que les décisions du jury peu
vent ne pas répondre aux vœux du Gouvernement 
et de l'opinion. 

Et c'est pour celà qu'au moment où fut pré
parée l'actuelle Constitution, les augures furent 
avisés de ce qu'ils avaient intérêt à .donner à la 
Haute-Cour de cette Constitution les mêmes com
pétences que celle de • la Illème République, c'est
à-dire qu'au lieu de la réserver aux seuls crimes 
commis par le Président de la République et les 
Ministres, on lui attribuât la connaissance des 
complots contre la sûreté intérieure de l'Etat· 
Mais on n'en eut cure. Il eût été évidemment de 

mauvais goût, pour · un reg1me qui sortait du 13 
mai, de parler de tels complots ... 

Et c'est ainsi qu'on a créé le Haut -Tribunal; 
composé de· militaires et de magistrats d'un rang 
élevé qui n'a qu'un précédent dans toute · notre 
Histoire : celui de la Haute-Cour de Riom, créée 
( dans un esprit identique, et il n'y a guère -lieu 
de s'en étonner) par Pétain. 

Mais ce Haut-Tribunal n'encourt pas seulement 
le reproche d'avoir été substitqé aux juges natu
rels des accusés .. Il encourt, en outre, celui d'être 
composé de juges désignés nommément par le 
Pouvoir Exécutif en vue de juger des accusés dé
terminés. Celà, en France, sauf dans le cas de la 
Haute-Cour de Riom, encore une fois, ne s'était 
jamais vu. Les jurés de la Cour d'Assises sont ti
rés ,m sort sur une liste préparée chaque année. 
Les l)lembres des Tribunaux Militaires sont choi
sis sur des listes établies avant le procès. Quant à 
la Haute-Cour, ses membres, au cours de noti:e 
Histoire, quand ils n'étaient pas ceux -qui consti
tuaient dans son entier une Assemblée ( Chambres 
des Pairs ou Sénat), étaient soit élus soit tirés au 
sort. Jamais ils n'étaient désignés discrétionnaire
ment par le Poùvoir. 

DES lors, il ne faudrait pas être surpris si 
les accusés tiraient parti de cette double 
violation des principes traditionnels de no• 

tre droit pénal. 

En premier lieu, il faut s'attendre à ce que l'un 
d'eux défère au Conseil d'Etat la décision insti
tuant le Haut-Tribunal, comme portant atteinte à 
ce droit qu'a tout accusé d'être jugé par ceux qui 
sont légdement compétents pour le faire et com
me contraire à la Déclaration des Droits de 
l'Homme, rappelée par le Préambule de l'actuel
le Constitution et selon laquelle cc nul ne peut 
êtr~ puni qu'en vertu d'une loi établie et pro
mulguée antérieurement au délit et légalement 
appliquée. · >> 

Certes, le Conseil d'Etat trouvera peut-être un 
moyeR de ne pas reconnaître l'illégalité, en dé
clarant que le pourvoi est irrecevable et qu'il 
s'agit d'un acte de Gouvernement. Mais alors il. 
restera que les accusés auront invoqué la viola
tion de la Déclaration des Droits de l'Homme et 
qu'aucune réponse positive ne leur aura été don• 
née, ce qui leur permettra de se _poser en victimes 
de l'arbitraire. 

Et ce n'est pas tout, hélas ! Car après l'insti• 
tution du Haut-Tribunal, c'est à sa composition 
qu'on pourra s'en prendre, . 

Rien n'interdit à tel ou tel accu~é de récuser 
tel ou tel de ses juges• Or, à cet égard, il y aurait 
sans doute beaucoup à dire, du point de vue des 

rapports de certains de ces juges avec le Pouvoir ; 
ce n'est pas - ici le lieu d~ le faire pour eux: Mais 
ce qui est certain, c'est que, abstraction ·fait~ de 
toute personnal _ité, le Président de cettè Jurî'dié
tion est également membre du Comité Cônstitu
tionnel qui a d'abord autorisé la mise en œuvre 
de l'article .. 16 et ensuite, plus spécialement au-

/ torisé la création du Haut-Tribunal. C'est la pre
mière fois que l'on voit le même homme faire 
partie de ceux qui ont autorisé l'institution d'un 
tribunal d'exception et de ceux qui le composent. · 

Comme la décision de création du Haut-Tribu
nal -est demeurée muette sur le problème de la 
récusation, c'est qu'elle ne l'a pas interdite. Mais 
comme elle a proscrit tout recours, elle l'a par 
avance rendue vaine. 

Et une fois encore, on pourra crier au mar
tyre. 

I L est vrai que ces libertés que l'on a prises 
· avec les principes fondamentaux, on les 

compense par des abstentions calculées à 
l'égard des peines à intervenir. 

N.uJ ne sait à quoi Challe et Zeller seront con
damnés. S'ils sont condamnés à mo1·t; peut-être 
seront-ils grâciés. Pétain ne le fut-il pas ? Et 
n'est-ce pas dans la manière du Général -Prési
dent que de prescrire aux procureurs la rigueur 
pour se réserver ensuite le bénéfice de fa . clé
mence ? 

Mais ce qui est certain, c'est qu'il en sera des 
généraux condamnés comme de Pétain. On leur 
épargnera la seule flétrissure qui eût vraiment 
frappé l'opinion et découragé leurs émules éven
tuels : la dégradation sur le front des troupes. 

Celà, de Gaulle l'avait - sciemment - ivïté 
à Pétain. Il l'a présentement rendu . impossible 
pour Challe et Zeller en les destituant lui-même 
et en leur enlevant la qualité d'officier. Sans 
doute eût-il pu, du jour où ces factieux étaient 
livrés à la Justice, rapporter sa décision pour 
laisser la Justice précisément se prononcer en
tièœment et librement sur leur so1·t. Il n'en a 
rien fait. 

Enfin, on a usé d'une aut-re habileté. On a dit 
que tout serait vite fait. ·Er en · ·effet, il est ques
tion de voir le procès . s'ouvrir . av.~nt la fin du 
mois. 

Assurément, le crime méritait une répression 
rapide · Mais on a volontairemerù confondu vitesse 
avec précipitation. Car il aurait fallu rechercher, 
avant de juger les seuls Challe et Zeller, tous les 
complices, tous ceux qui leur ont donné un con
cours financier notamment. On s'en garde bien. 

Et qttand Zeller dit qu'il ne nommera person
ne, au lieu de faire des recherches dans les comp
tes en banque des généraux, pour y découvrir les 
noms de ·leurs bailleurs de fonds, de ceux notam
ment qui, depuis la fin de leur service actif, les 
payaient grassement à ne rien faire dans des em• 
plois purement théoriques, on n'insiste pas. 

Non, même si les 'généraux factieux sont lour• 
dement condamnés, les républicains ne pourront 
se féliciter du verdict, car, dans l'état actuel 
des choses, la Justice qu'on leur aura réservée 
n'aura été ni régulière ni complète. 

Jean BINOT 

MENACES 
POUR LE CONTINGENT 

« Les petits gars du contingent ont été 
magnifiques. Dites-le bien partout. » 

R. Buron, ministre. 

VOICI un mois, le pays vivait des heures 
graves. C'était le complot des _généraux 
factieux, l'insurrection en Al~~cte, le fas-

cisme menaçant. _, 
C'était aussi l'allocution radiotélévisée du 

Président de la République demandant l'aide 
de la po,pulation, appelant les militaires -à 
désobéir aux o.fficiers activistes. 

On a su, depuis, combien l'attitude du 
contingent fut déterminant~ da.os l'échec du 
coup de force. 

Dans un des secteurs névralgiques, un grou
pé de jeunes soldats n'avaient pas hésité 
à prendre fermement position en demandant 
à leùrs supérieurs de le faire également sans 
équivoque. 

Aujourd'hui, nous apprenons que l'un de 
ces animateurs -de la « Résistance légaliste » 
a été mis en prison pour être ensuite muté 
dans les territoires du Sud et que plusieurs 
de ses camarades ont été transférés dans des 
unités opérationnelles, assez dures. · 

Nous savons que d'autres jeunes sont éga
lement menacés. Maintenons le contact avec 
les soldats d'Algérie et quand des faits de 
ce genre nous sont signalés, n'hésitons pas 
à engager une campagne vigoureuse pour les 
porter à la connaissance de l'opinion pu-
blique. -

Plus que jamais les jeunes ilu coritirigent 
doivent pouvoir compter sur nous. 

' 
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